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Liste des délibérations du Conseil Municipal  
du lundi 26 septembre 2022 

 
N° RAPPORTEUR TITRE SENS DU 

VOTE DETAIL DU VOTE 

1 Philippe SALMON 
VŒU POUR LA MISE EN PLACE D'UN 
PLAFONNEMENT À COURT TERME DES TARIFS DE 
L'ÉNERGIE POUR LES COLLECTIVITÉS 

Adoptée Unanimité 

2 Gaëlle PIERRE 

SDE35_CONVENTION DE FINANCEMENT POUR 
L’ACCOMPAGNEMENT À LA MAÎTRISE DE 
L’ENERGIE DANS LES BÂTIMENTS 
COMMUNAUX_GROUPES SCOLAIRES 

Adoptée Unanimité 

3 Gaëlle PIERRE 

SDE35_CONVENTION DE FINANCEMENT POUR 
L’ACCOMPAGNEMENT À LA MAÎTRISE DE 
L’ENERGIE DANS LES BÂTIMENTS 
COMMUNAUX_AUTRES BÂTIMENTS 

Adoptée Unanimité 

4 Gaëlle PIERRE CONVENTION D’EXPERIMENTATION DU RÉSEAU 
LORA Adoptée Unanimité 

5 Philippe SALMON 
DÉCISIONS PRISES PAR DÉLÉGATION DU CONSEIL 
MUNICIPAL À MONSIEUR LE MAIRE DU 1er AVRIL 
AU 30 JUIN 2022 

Adoptée Prend acte 

6 Philippe SALMON MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU 
CONSEIL MUNICIPAL Adoptée Unanimité 

7 Philippe SALMON COMPOSITION DE LA COMMISSION COMMUNALE 
DES IMPOTS DIRECTS (CCID) Adoptée Unanimité 

8 Gérard JOLY PRÉSENTATION DU COMPTE RENDU ANNUEL À LA 
COLLECTIVITÉ DE L’ANNÉE 2021 DE LA SPL NOA Adoptée Prend acte 

9 Bertrand LEROY 
PRÉSENTATION DU RAPPORT DES 
ADMINISTRATEURS À LA COLLECTIVITÉ DE L’ANNÉE 
2019 DE LA SPL NOA 

Adoptée Unanimité 

10 Gérard JOLY 
AUGMENTATION DE CAPITAL ET DISSOLUTION DE 
LA SPL NOUVEL OBJECTIF D’AMÉNAGEMENT_AVIS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE BRUZ 

Adoptée Unanimité 

11 Bertrand LEROY 
DISSOLUTION DE LA SPL NOUVEL OBJECTIF 
D’AMÉNAGEMENT_NOMINATION D’UN 
LIQUIDATEUR 

Adoptée Unanimité 

12 Bertrand LEROY DÉCISION MODIFICATIVE N°2_BUDGET PRINCIPAL Adoptée Unanimité 

13 Bertrand LEROY DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE SUITE AU 
DÉFICIT DE LA RÉGIE ALSH VERT BUISSON Adoptée Unanimité 

14 Bertrand LEROY AVENANT N°2 CONVENTION MAISON DU 
CAMPUS_DÉPARTEMENT/COMMUNE DE BRUZ  Adoptée Unanimité 

15 Bertrand LEROY MAISON DU CAMPUS_TARIFS LOCATION AUX 
ENTREPRISES Adoptée Unanimité 

16 Marie-Cécile 
PINARD 

DÉNOMINATION ET ADRESSAGE DES VOIES – 
DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE  Adoptée Unanimité 

17 Gérard JOLY RÉTROCESSION DES ESPACES COMMUNS _ 
TRANCHES 2 ET 3 _ ZAC DU VERT BUISSON Adoptée Unanimité 

7 Gérard JOLY DOSSIER D’ENQUÊTE PARCELLAIRE _ SECTEURS DES 
ROSIERS, DE LA GARE ET DU GRAND PATIS (DUP) Adoptée 6 voix Pour et 7 

Abstentions 
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19 Marie-Cécile 
PINARD 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION_PLACE 
PAGNOL_BOUYGUES IMMOBILIER Adoptée Unanimité 

20 Marie-Cécile 
PINARD 

SITE SERVICES TECHNIQUES_GRAND 
PÂTIS_CONVENTION D’OCCUPATION 
PRÉCAIRE_SOCIÉTÉ THEAUD 

Adoptée Unanimité 

21 Marie-Cécile 
PINARD 

SITE SERVICES TECHNIQUES_GRAND 
PÂTIS_CONVENTION D’OCCUPATION 
PRÉCAIRE_NINO’S 

Adoptée Unanimité 

22 Marie-Cécile 
PINARD CESSION PRIMMOSENS_AMORCE LOTS 14 ET 15 Adoptée Unanimité 

23 Marie-Cécile 
PINARD 

DÉSAFFECTATION, DÉCLASSEMENT_SQUARE EDITH 
PIAF Adoptée Unanimité 

24 Marie-Cécile 
PINARD CESSION _ SQUARE EDITH PIAF Adoptée Unanimité 

25 Marie-Cécile 
PINARD DÉSAFFECTATION, DÉCLASSEMENT_HAYE DE PAN Adoptée Unanimité 

26 Marie-Cécile 
PINARD CESSION _ HAYE DE PAN Adoptée Unanimité 

27 Marie-Cécile 
PINARD 

VENTE DE DEUX ENROULEURS D’IRRIGATION POUR 
TERRAIN DE SPORT Adoptée Unanimité 

28 Gwenaëlle HERVE 
CONVENTION D’INVESTISSEMENT POUR 
L’ACQUISITION D’UN LOGICIEL-MÉTIER POUR LE 
RELAIS PETITE ENFANCE  

Adoptée Unanimité 

29 Marie-Pierre 
DURAND 

AVENANT À LA CONVENTION DE MISE À 
DISPOSITION DE LOCAUX ET DE MATÉRIELS AU 
SEIN DE L’ESPACE SIMONE VEIL POUR LE SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL DE MUSIQUE RIVE 
SUD_2020/2023 

Adoptée Unanimité 

30 Marie-Pierre 
DURAND 

REMBOURSEMENT DES SPECTACLES 
ANNULÉS_SAISON 2021-2022 Adoptée Unanimité 

31 Marion 
CHEVALIER AUTORISATION DE RECOURS AU SERVICE CIVIQUE Adoptée Unanimité 

32 Marion 
CHEVALIER 

SUPPRESSION ET CRÉATIONS DE POSTES ET 
MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS Adoptée Unanimité 

33 Marion 
CHEVALIER 

INDEMNITÉ HORAIRE POUR TRAVAIL NORMAL DE 
NUIT ET INDEMNITÉ FORFAITAIRE POUR TRAVAIL 
DU DIMANCHE ET JOURS FÉRIÉS 

Adoptée Unanimité 
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SEANCE DU 26 SEPTEMBRE 2022 
 
L’an deux mille vingt-deux, le vingt-six septembre à dix-neuf heures, le Conseil municipal, légalement convoqué le 
mardi 20 septembre 2022, s’est réuni à la salle du Conseil municipal en séance publique sous la présidence de M. 
Philippe SALMON, Maire. L’audio de la séance est intégralement retransmise sur You tube, et disponible sur le site 
de la commune. 
 
PRESENTS Philippe SALMON, Marie-Cécile PINARD, Gwenaël HERVE, Gaëlle PIERRE, Bertrand LEROY, 

Gwénaëlle SECHER, Alain KERMARREC, Marie-Pierre DURAND, Bernard RAVAUX, Marion 
CHEVALIER, Jean-Baptiste CHEVE, Bruno DELAUNAY, Nicolas KLUTCHNIKOFF, Gérard JOLY, Sylvie 
MARCHAIS, Jean-Michel LAFOND, Magalie PETEL, Hervé LE CAM, Marylène LETORT, Vincent 
SAULNIER, Jean-Patrick DESGUERETS (absent délibération n°1), Jean-René HOUSSIN, Patrick 
ROULLE et Olivier ATHANASE 

ABSENTS 
EXCUSES 

Julien SALLIOT (pouvoir à Gwénaëlle SECHER), Ronan MICHEL (pouvoir à Jean-Baptiste CHEVE), 
Isabelle ORY (pouvoir à Gwenaël HERVE), Aurélie GAUCHER (pouvoir à Philippe SALMON), 
François SALES (pouvoir à Magalie PETEL), Jean BOUTIN (pouvoir à Marion CHEVALIER), Corine 
ORHANT (pouvoir à Bertrand LEROY), Sylvie LERUSSARD (pouvoir à Patrick ROULLE), Jean-Patrick 
DESGUERETS (pouvoir à Vincent SAULNIER) et Françoise LOTTON (pouvoir à Olivier ATHANASE) 

 
Conformément à l’article L.2121-15 du Code général des collectivités territoriales, les séances publiques du Conseil 
municipal donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal (PV). 
 
CALCUL DU QUORUM : 33 :2= 17 (nombre arrondi à l’entier supérieur) 
(Les Conseillers municipaux absents, même s’ils ont délégué leur droit de vote à un collègue, n’entrent pas dans le 
calcul du quorum). 
 
Monsieur le Maire ouvre officiellement la séance. 

Monsieur le Maire constate les absents et les pouvoirs (appel). 

Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint avec 23 présents au moment de l’ouverture de la séance, le 
Conseil municipal peut délibérer valablement. 

Madame Gaëlle PIERRE est désignée secrétaire de séance. 

Monsieur le Maire passe à l’approbation du procès-verbal du précédent Conseil municipal, en rappelant que chacun 
en a été destinataire lors de l’envoi de la convocation. Monsieur le Maire demande s’il y a des questions 
particulières, des remarques ou des observations. Monsieur le Maire demande s’il y a des oppositions, des 
abstentions. Monsieur le Maire constate donc l’approbation du procès-verbal. 

Monsieur le Maire propose de procéder à l’examen des délibérations. 

PROCÈS-VERBAL  
DU  

CONSEIL MUNICIPAL  
DE  

BRUZ 
 

Date de convocation : 
Mardi 20 septembre 2022 
 
Affichage : 
 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 
33 
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ORDRE DU JOUR  

 
 

22-09- 1 ASSEMBLÉE VŒU POUR LA MISE EN PLACE D'UN PLAFONNEMENT À COURT 
TERME DES TARIFS DE L'ÉNERGIE POUR LES COLLECTIVITÉS 

22-09- 2 AMÉNAGEMENT 
SDE35_CONVENTION DE FINANCEMENT POUR 
L’ACCOMPAGNEMENT À LA MAÎTRISE DE L’ENERGIE DANS LES 
BÂTIMENTS COMMUNAUX_GROUPES SCOLAIRES 

22-09- 3 AMÉNAGEMENT 
SDE35_CONVENTION DE FINANCEMENT POUR 
L’ACCOMPAGNEMENT À LA MAÎTRISE DE L’ENERGIE DANS LES 
BÂTIMENTS COMMUNAUX_AUTRES BÂTIMENTS 

22-09- 4 AMÉNAGEMENT CONVENTION D’EXPERIMENTATION DU RÉSEAU LORA 

22-09- 5 ASSEMBLÉE DÉCISIONS PRISES PAR DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL À 
MONSIEUR LE MAIRE DU 1er AVRIL AU 30 JUIN 2022 

22-09- 6 ASSEMBLÉE MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL 
MUNICIPAL 

22-09- 7 ASSEMBLÉE COMPOSITION DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS 
DIRECTS (CCID) 

22-09- 8 FINANCES PRÉSENTATION DU COMPTE RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ 
DE L’ANNÉE 2021 DE LA SPL NOA 

22-09- 9 FINANCES PRÉSENTATION DU RAPPORT DES ADMINISTRATEURS À LA 
COLLECTIVITÉ DE L’ANNÉE 2019 DE LA SPL NOA 

22-09- 10 FINANCES 
AUGMENTATION DE CAPITAL ET DISSOLUTION DE LA SPL NOUVEL 
OBJECTIF D’AMÉNAGEMENT_AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL DE 
BRUZ 

22-09- 11 FINANCES DISSOLUTION DE LA SPL NOUVEL OBJECTIF 
D’AMÉNAGEMENT_NOMINATION D’UN LIQUIDATEUR 

22-09- 12 FINANCES DÉCISION MODIFICATIVE N°2_BUDGET PRINCIPAL 

22-09- 13 FINANCES DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE SUITE AU DÉFICIT DE LA RÉGIE 
ALSH VERT BUISSON 
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22-09- 14 FINANCES AVENANT N°2 CONVENTION MAISON DU 
CAMPUS_DÉPARTEMENT/COMMUNE DE BRUZ  

22-09- 15 FINANCES MAISON DU CAMPUS_TARIFS LOCATION AUX ENTREPRISES 

22-09- 16 AMÉNAGEMENT DÉNOMINATION ET ADRESSAGE DES VOIES – DÉLÉGATION DE 
COMPÉTENCE  

22-09- 17 AMÉNAGEMENT RÉTROCESSION DES ESPACES COMMUNS _ TRANCHES 2 ET 3 _ ZAC 
DU VERT BUISSON 

22-09- 18 AMÉNAGEMENT DOSSIER D’ENQUÊTE PARCELLAIRE _ SECTEURS DES ROSIERS, DE LA 
GARE ET DU GRAND PATIS (DUP) 

22-09- 19 AMÉNAGEMENT CONVENTION DE MISE À DISPOSITION_PLACE PAGNOL_BOUYGUES 
IMMOBILIER 

22-09- 20 AMÉNAGEMENT SITE SERVICES TECHNIQUES_GRAND PÂTIS_CONVENTION 
D’OCCUPATION PRÉCAIRE_SOCIÉTÉ THEAUD 

22-09- 21 AMÉNAGEMENT SITE SERVICES TECHNIQUES_GRAND PÂTIS_CONVENTION 
D’OCCUPATION PRÉCAIRE_NINO’S 

22-09- 22 AMÉNAGEMENT CESSION PRIMMOSENS_AMORCE LOTS 14 ET 15 

22-09- 23 AMÉNAGEMENT DÉSAFFECTATION, DÉCLASSEMENT_SQUARE EDITH PIAF 

22-09- 24 AMÉNAGEMENT CESSION _ SQUARE EDITH PIAF 

22-09- 25 AMÉNAGEMENT DÉSAFFECTATION, DÉCLASSEMENT_HAYE DE PAN 

22-09- 26 AMÉNAGEMENT CESSION _ HAYE DE PAN 

22-09- 27 AMÉNAGEMENT VENTE DE DEUX ENROULEURS D’IRRIGATION POUR TERRAIN DE 
SPORT 

22-09- 28 ÉDUCATION CONVENTION D’INVESTISSEMENT POUR L’ACQUISITION D’UN 
LOGICIEL-MÉTIER POUR LE RELAIS PETITE ENFANCE  

22-09- 29 CULTURE 
AVENANT À LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX 
ET DE MATÉRIELS AU SEIN DE L’ESPACE SIMONE VEIL POUR LE 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE MUSIQUE RIVE SUD_2020/2023 
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22-09- 30 CULTURE REMBOURSEMENT DES SPECTACLES ANNULÉS_SAISON 2021-2022 

22-09- 31 PERSONNEL AUTORISATION DE RECOURS AU SERVICE CIVIQUE 

22-09- 32 PERSONNEL SUPPRESSION ET CRÉATIONS DE POSTES ET MODIFICATION DU 
TABLEAU DES EFFECTIFS 

22-09- 33 PERSONNEL 
INDEMNITÉ HORAIRE POUR TRAVAIL NORMAL DE NUIT ET 
INDEMNITÉ FORFAITAIRE POUR TRAVAIL DU DIMANCHE ET JOURS 
FÉRIÉS 

 
 
22-09-1. VŒU POUR LA MISE EN PLACE D'UN PLAFONNEMENT À COURT TERME DES TARIFS DE 

L'ÉNERGIE POUR LES COLLECTIVITÉS 
 
Monsieur le Maire présente le rapport. 
 
Depuis plusieurs années, les collectivités d’Ille et Vilaine se sont massivement regroupées autour du SDE35 afin de 
mutualiser leurs achats de gaz et d’électricité. Ce mouvement est issu, on le rappelle, d’une obligation imposée par 
l’Etat aux collectivités de mettre en concurrence leurs fournisseurs d’énergie, et à l’impossibilité pour elles, sauf 
quelques exceptions, de conserver l’accès aux tarifs réglementés. 
Cette organisation collective a permis à toutes les structures publiques du département de disposer, depuis 
plusieurs années, des meilleures conditions d’achat possibles et ainsi optimiser leurs budgets de fonctionnement.  
Aujourd’hui, avec l’explosion des tarifs de gros de gaz et d’électricité, les conséquences financières pour les 
collectivités d’Ille et Vilaine vont être majeures, et pour certains impossibles à surmonter en 2023.  
Il y a quelques jours en France :  
− Le prix de gros du gaz pour l’année N+1 a frôlé les 300 € / MWh pour 2023, contre 13 € / MWh il y a 2 ans ; 
− Le prix de gros de l’électricité pour l’année N+1 a dépassé les 1 100 € / MWh pour 2023, contre 45 € / MWh il y 

a 2 ans. 
 
A l’échelle du groupement d’achat d’énergie, le SDE35 a finalisé l’achat des volumes pour 2023 aux valeurs 
suivantes :  
− Le prix de gros du gaz (pour 2023) sera de 74,8 €/MWh contre 14,2 €/MWh en 2022 (fixé en 2020 pendant le 

confinement) ; 
− Le prix de gros de l’électricité (pour 2023) sera de 557 € / MWh pour la Base, ramené à 274 € / MWh grâce au 

mécanisme de l’ARENH (*), contre 135 € / MWh en 2022. 
 
Ces tarifs d’achat en gros vont conduire à une hausse des factures énergétiques des membres du groupement de 
2,4 pour le gaz et de 2,6 pour l’électricité (hausse moins forte que celle du prix de gros, les autres composantes de 
la facture n’étant pas soumises aux mêmes augmentations) 
La facture globale TTC des membres du groupement va ainsi passer de 28,7 à 74,1 millions d’euros, soit 45 millions 
de charges supplémentaires 
Ces hausses, même avec d’importants efforts de sobriété énergétique, ne pourront être absorbées par le budget 
des collectivités du département sans de graves conséquences voir des fermetures de services publics. 
Par la présente, et au nom des 346 membres du groupement d’achat d’énergie d’Ille et Vilaine, nous demandons 
solennellement à l’Etat de mettre en place, dès le 1er janvier 2023, un bouclier tarifaire à destination des collectivités 
locales. 
Nous souhaitons nous associer à ce vœu formulé par SDE 35 et partagé à l’ensemble de ses adhérents. 
Afin de participer à l’effort national, et de renforcer les actions initiées dans le cadre du programme ACTEE, le SDE35 
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s’engage quant à lui à mettre en œuvre une nouvelle politique d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments 
publics à compter du 1er janvier 2023, avec l’appui notamment de la Banque des Territoires. Des décisions 
importantes sur le sujet seront prises par le Comité Syndical du SDE35 avant la fin de l’année 2022 et traduite dans 
notre prochain budget.  
 
Monsieur le Maire précise que c'est un vœu qui a déjà été présenté en Conseil municipal de la ville de Rennes et 
qui sera présenté en Conseil métropolitain jeudi soir.  
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques et donne la parole à Monsieur ROULLE. 
 
Monsieur ROULLE : Nous ferons une intervention à devoir sur ce sujet puisque dans cette délibération, sous la forme 
d'un vœu, vous demandez solennellement à l'Etat, en tant que membre du Groupement d'achat d'énergie d’Ille-et-
Vilaine, que la ville de Bruz bénéficie de la mise en place d'un bouclier tarifaire à destination de toutes les 
collectivités locales, et ce, dès le 1ᵉʳ janvier 2023. Nous nous associerons donc à ce vœu car la situation aujourd'hui 
d'un grand nombre de communes est délicate financièrement et cette crise de l'énergie ne les épargne pas. Elle 
n'épargne pas non plus nos concitoyens, plus particulièrement ceux mal logés, ceux éloignés de leur lieu d'activité 
ou de travail, qui subissent la hausse de l'énergie de plein fouet. Cependant, si la ville de Bruz, plus prospère, et ou, 
plus prévoyante, peut éponger la hausse de plus de 1 million d'euros de la facture énergétique, il ne faut pas pour 
autant tout attendre de l'Etat ou réduire les investissements pour compenser la hausse des coûts de fonctionnement 
de nos installations et services. Nous devons continuer à agir pour réduire notre empreinte carbone, réduire nos 
consommations. Et les deux prochaines délibérations de ce Conseil municipal vont dans ce sens. Nous devons 
également apporter notre soutien au développement des énergies alternatives aux énergies fossiles sur notre 
territoire. L'exemple du moulin du Boël est emblématique, au même titre que la ferme photovoltaïque de l'ancien 
carreau de mine de Pont-Péan. Nous pourrions envisager un vœu aussi dans ce sens pour assurer du soutien de la 
Ville, les porteurs de projets qui se feraient connaître. Enfin, l'engagement de la Ville pour atteindre les objectifs de 
réduction des gaz à effet de serre, pour réduire sa consommation d'énergie, pour économiser l'eau doit être 
réaffirmé. Et cela passe aussi par de la sensibilisation des utilisateurs des installations et sans doute aussi par des 
mesures plus restrictives d'utilisation de locaux énergivores, en réorientant leurs utilisateurs vers des locaux mieux 
isolés. Conclusion n'attendons pas tout de l'État. Chacun a sa part d'effort à fournir. Merci. 
 
Monsieur le Maire : Je peux peut-être déjà répondre sur ce point-là parce qu'effectivement on n'a pas attendu tout 
de l'Etat. On a aussi réfléchi aux problèmes et on a pris quelques décisions lors d'un bureau municipal. Je ne sais pas 
qui a la liste parce que moi je ne l'ai pas sous les yeux. Mais en tout cas, on a effectivement pris la décision de faire 
en sorte de faire nous-mêmes, de montrer l'exemple et de faire nous-mêmes, évidemment, des économies, et 
demander aussi aux associations. Il y a un courrier qui est parti vers les associations. Peut-être Monsieur 
KERMARREC pourra vous en parler un peu plus, justement pour inciter les présidentes et présidents d'associations 
d'inciter eux-mêmes leurs adhérents à faire des efforts qui vont dans ce sens-là. Nous avons pris aussi la décision de 
baisser le chauffage dans certains établissements. Je n'ai pas la liste sous les yeux. Je l'avais préparée. 
 
Madame SAVALL : Pour les bureaux on s'est limité à 19°C dans la mesure du possible. Et on utilisera des chauffages 
d'appoint que si l’on n'atteint pas 19°C. Pour les équipements sportifs, on va baisser en dessous de la température 
qui était celle de l'année précédente. Vous n'avez pas encore arbitré à quelle température on va descendre, vous 
attendez d’avoir des analyses un peu techniques pour vous aider. A priori, on va dire deux degrés. Nous prévoyons 
aussi une sensibilisation des usagers, bien sûr, au-delà du courrier qui a déjà été fait et nous avons déjà des pistes. 
 
Monsieur le Maire : Et puis nous voulons aussi lancer une campagne de communication et de sensibilisation auprès 
de la population, au sens plus général que les associations. Donc voilà les mesures que nous avons prises dans 
l'urgence. Sachant qu'évidemment, comme vous le dites, les deux prochaines délibérations seront sur ce sujet-là 
également. Monsieur SAULNIER. 
 
Monsieur SAULNIER : En complément de ce que vous nous avez partagé, on est bien conscient que cette hausse 
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imprévue, rapide et substantielle aura des conséquences sur la situation financière des collectivités et en particulier 
sur le niveau des dépenses de fonctionnement. La ville de Bruz n’en sera pas épargnée. Si on veut donner quelques 
éléments chiffrés on est sur 600 000 € de prévus au budget de 2022, multiplié par 2,4 à peu près, c'est 1,4 million. 
Comme vous l'avez dit, ce n'est pas neutre. Alors heureusement, les collectivités, et vous l'avez dit, ne sont pas 
démunies et peuvent jouer sur plusieurs leviers pour alléger cette charge. Le premier, c'est sur la stratégie d'achat. 
C'est entre autres ce que nous avons fait en adhérant au syndicat d'électricité. Le second, c'est la recherche 
d'économies d'énergie. Vous en avez cité quelques-unes. On pourrait aussi citer que la Ville a soutenu des projets 
de rénovation des bâtiments depuis de nombreuses années. Et ce ne sont pas des investissements neutres en 
termes d'isolation thermique et on peut s'en féliciter. Il faut qu'on continue. Il reste encore beaucoup à faire. Il faut 
aller plus loin. Il faut se fixer des objectifs d'économie d'énergie ambitieux, comme dans beaucoup d'autres villes. 
Je voyais encore dans la presse, sur Rennes, on a, sur le sujet, des objectifs chiffrés qui incitent à mettre en œuvre 
un plan d'action : réduire les plages horaires d'éclairage public, organiser la régulation du chauffage dans les 
bâtiments, baisser le niveau du chauffage. C'est aussi un élément important. Vous l'avez cité. Quand on gagne un 
degré, c'est tout de suite 7 % de consommation en moins selon l'ADEME. Ou encore favoriser l'autoconsommation 
avec par exemple l'installation de panneaux photovoltaïques sur les bâtiments communaux. Peut-être dans ces cas-
là, dans le cas de nouveaux projets comme celui du groupe scolaire, on aura l'occasion d'imaginer ou d'envisager 
cette solution-là. Alors c'est vrai que ce sont des éléments qui sont complémentaires. Le dernier élément, c'est l'axe 
sur lequel une collectivité peut agir, c'est le développement d'énergies alternatives. Patrick en a parlé, la Ville a 
soutenu le projet de ferme solaire de Pont-Péan, qui produit désormais 17 gigawatts heure par an et qui permet de 
fournir environ 5 000 foyers. Alors, malheureusement, j'ai pu voir dans les décisions du bureau métropolitain en 
date du 15 septembre 2022, que celui-ci n'a pas donné son accord pour soutenir le projet Engie Green sur l'ancienne 
carrière de Cicé qui proposait un projet de ferme solaire sur 13 hectares permettant de produire 10 gigawatts, soit 
environ 10 % de la consommation électrique de la commune de Bruz. Dans le contexte actuel de tensions sur 
l'énergie, ce site représentait un potentiel de production important. Alors un peu moins de la moitié de Pont-Péan, 
mais il était important. Certes, j'ai bien lu dans le compte rendu du bureau métropolitain, il y a des réserves quant 
à la localisation et à ce projet là, mais on doit tout faire pour promouvoir ce type de production dans le contexte 
actuel. En gros, on voit bien qu’entre 50 et 100 projets comme celui-ci réalisé au niveau du territoire, c'est 
l'équivalent d'un petit réacteur nucléaire que l'on n'aurait pas à construire. Ce sont des opportunités. Il est certes 
important de formuler un vœu aujourd'hui, mais il ne faut pas tout attendre, comme on le disait, tout à l’heure, de 
l'État, il faut aussi agir et décider à l'échelon local.  
 
Sur le volet plus financier, on peut craindre que les collectivités réduisent leur capacité d'investissement et, par le 
même coup, arrêtent ou suspendent des investissements de rénovation énergétique, ce qui serait terrible dans le 
contexte. D’un point de vue budgétaire, un bouclier énergétique semblerait plus opportun, qui comporterait à la 
fois, le vœu que vous formulez, c'est à dire un bouclier tarifaire pour avoir un retour aux tarifs réglementés. Et ça, 
c'est ce qui est souhaité de vendre de l'électricité au bénéfice de toutes les collectivités et pas simplement limité à 
dix agents dans la collectivité comme ça l'est actuellement. Et le second point, ça porte sur la nécessaire 
revalorisation de la dotation globale de fonctionnement qui pourrait être demandée dans de tels vœux pour toutes 
les collectivités. Celle-ci s'impose dans un moment où l'on a à faire face à la hausse de l'énergie, on a à faire face à 
une inflation, les taux d'intérêt, enfin bref, la revalorisation des points d'indice. Et donc très honnêtement les 
collectivités le demandent de plus en plus et de nombreux maires poussent sur ce sujet pour que l'Etat revalorise 
cette dotation, et plus qu’un bouclier tarifaire, c'est un bouclier énergétique qu'il faut demander. Donc c'est le vœu 
qu'on souhaiterait formuler en complément du vœu sur lequel nous allons bien évidemment voter favorablement. 
 
Monsieur le Maire : Merci pour cette déclaration. Vous avez tout à fait raison. Effectivement on essaie de 
développer les énergies renouvelables et en particulier les champs photovoltaïques. Mais sur le champ de Cicé, je 
pense que Monsieur CHEVE va vous apporter des éléments qui vont justifier notre décision. 
 
Monsieur CHEVE : En réalité, les éléments sont déjà connus de ce conseil, parce qu'on a voté à l'unanimité, en 
septembre 2021, un avis défavorable pour ce projet. Depuis, on a eu d'autres informations parce qu’Engie Green a 
continué à travailler sur ce projet. Ça a donné lieu à des échanges avec le SDE35. La réalité, c'est que ces terrains, 
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sont effectivement classées carrières parce que c'est une exploitation Lafarge qui arrive à son terme d'ici janvier 
2023. Pour autant, ce sont des terrains aujourd'hui agricoles. Ça l’a été avant. Ils ont été restitués aujourd'hui aux 
agriculteurs. C'est un lieu qui est en bordure de la Vilaine, donc on avait déjà précisé ces éléments-là en septembre 
2021. Depuis, on a encore d'autres éléments, notamment la mise à jour d'une zone humide importante. Engie n'a 
pas encore intégré ça dans son projet et les chiffres qu'on a ne correspondront de toute façon pas aux chiffres de 
production qui sont annoncés aujourd'hui. Donc on a beaucoup, beaucoup de réserves, et ce sont les réserves qui 
avaient déjà été votées l'année dernière. Donc oui, bien sûr, on est favorable à des projets de production d'énergies 
alternatives du photovoltaïque, mais pas aux dépens des terres agricoles. Donc il faut vraiment qu'on travaille et 
qu'on mobilise les moyens. Et j'espère qu'on pourra travailler avec le SDE35 sur ce sujet-là pour avoir du 
photovoltaïque en ville sur les zones qui sont déjà artificialisées. Ce sont des projets qui sont plus complexes à 
mener, qui sont de plus petites productions mais qui sont inévitables. On ne doit pas aller encore une fois chercher 
du foncier agricole. C’est facile pour de l’énergie. On a déjà pas mal de sujets, on en a débattu dans ce conseil sur la 
question de méthanisation. Si on passe toutes nos terres agricoles sur les questions énergétiques, on va poser des 
questions, vraiment sur la production alimentaire. Il faut qu'on soit très prudent là-dessus. Donc voilà, c'est la 
position de ce conseil et qui avait donné le lieu d'un avis défavorable en septembre l'année dernière. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuvent la demande solennelle à l’Etat, qu’en tant que membre du groupement d’achat d’énergie d’Ille 
et Vilaine, la Commune puisse bénéficier de la mise en place d’un bouclier tarifaire à destination des 
collectivités locales dès le 1er janvier 2023. 

 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame PIERRE  
 
Madame PIERRE: Bonsoir. En préalable des trois délibérations qui vont venir, je voulais justement faire un point 
plus précis sur notre politique en matière d'économie d'énergie. C'est une politique qui est à la fois à long terme et 
à court terme. Donc pour rappel, en 2021, nous avons adhéré à l’ALEC, ce qui nous permet d'avoir des suivis de 
consommation, des bilans énergétiques annuels, des diagnostics de bâtiments. On a également une convention avec 
EcoDo qui est un peu sur le même principe par rapport à des consommations d'eau. Depuis septembre 2021, nous 
avons un technicien bâtiment en charge de la gestion énergétique qui travaille à la fois sur la maintenance avec le 
contrôle, le suivi des factures des consommations, des puissances, la maîtrise à distance qui permet d'alerter sur les 
surconsommations et les fuites, l'optimisation des utilisations de chauffage et de ventilation, les économies d'eau, 
la maîtrise de la consommation par bâtiment avec l'installation de sous-compteurs. Il travaille également sur la 
rénovation avec des rénovations de chaufferie comme par exemple à Champ l'Evêque, les réductions de 
consommations d'éclairage avec ce qu'on appelle le relamping, par exemple la salle de tennis ou l'amélioration du 
bâti avec par exemple la toiture à Champ l'Evêque et puis des études pour d'autres bâtiments et aussi un travail sur 
la sensibilisation des utilisateurs des bâtiments communaux. Donc cette maintenance préventive, développement 
durable est orientée en 2022 vers le pilotage de la maîtrise de l'énergie et nous avons placé une enveloppe de 100 
000 € là-dessus avec un programme baptisé E=MCB pour maîtrise des consommations Bruzoises. La maîtrise de 
l'énergie dispensée via des outils de pilotage et des moyens humains en adéquation sont la clé pour consommer au 
plus juste en fonction des besoins et pour agir de façon importante tout en ayant des coûts d'investissement moins 
importants que les gros travaux de rénovation de l'enveloppe du bâti. Parce qu'effectivement ça peut être des 
dépenses qui sont très, très importantes. Mais on peut aussi agir de façon très concrète et très importante sur des 
bâtiments existants, en maîtrisant les consommations. Et donc, les données issues du pilotage de l'énergie 
permettent d'être un outil d'aide à la décision pour engager en parallèle des opérations  d'amélioration de 
l'enveloppe des bâtiments. En septembre 2022, nous validons un marché pour la fourniture d'un outil de 
supervision, une installation de gestion technique des bâtiments et de capteurs. Et donc c'est pour cela que nous 
avons les deux délibérations qui suivent avec une subvention de deux fois 5 000 € par le SDE35. Et puis l'utilisation 
d'antennes Lora en partenariat avec Rennes Métropole, pour la remontée d'informations des compteurs 
communicants. Donc, à plus court terme, comme on l'a dit, on a une situation de crise à laquelle il faut répondre 
pour contenir l'explosion des dépenses. Et donc avec un comité de pilotage agents qui étudie toutes les actions 
possibles pour réduire à court terme les consommations, avec des réductions de chauffage, de la chasse au gaspi, 
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des référents parmi les agents, des sensibilisations auprès des utilisateurs de bâtiments pour créer des bonnes 
habitudes de façon pérenne. Également de la mise en application des consignes des arrêtés sécheresse, parce qu'il 
ne faut pas oublier qu'on a cette problématique-là par rapport à l'eau, avec aussi la surveillance par la police 
municipale des éventuels contrevenants. Et puis, il y a aussi l'information de la population pour sa participation à 
cet effort de réduction des consommations d'énergie et d'eau. Avec prochainement un dossier complet dans le 
BRUZ MAG sur les économies et sur les actions municipales, et les possibilités que les habitants ont pour participer 
aussi à cet effort. Le dispositif « Au fil de l'eau », qui va être proposé par la médiathèque en octobre et novembre, 
avec par exemple, la visite des Ambassadeurs de l'eau, une exposition sur les économies d'eau et puis également 
un soutien à l'opérateur Voltalis qui va pouvoir mettre en place gratuitement des box domotiques connectées chez 
les particuliers pour l'effacement et la réduction des consommations pour les personnes qui se chauffent à 
l'électrique. Et il y a aussi cette action politique avec ce vœu ce soir et d'autres choses sans doute à venir. Donc, 
nous avons une action globale et systémique qui s'attaque aux différents paramètres du problème pour des 
réponses à court, moyen et long terme. Et effectivement, le soutien de l'État dans cette situation serait très précieux 
si le coût de nos consommations nous empêche de faire les investissements nécessaires. C'est un petit peu 
dommage, surtout que nous avons 47 000 mètres carrés de bâtiments à Bruz. Voilà donc ça, c'était là un peu l'état 
de la situation.  
 
 
22-09-2. AMÉNAGEMENT_SDE35_CONVENTION DE FINANCEMENT POUR L’ACCOMPAGNEMENT À LA 

MAÎTRISE DE L’ENERGIE DANS LES BÂTIMENTS COMMUNAUX_GROUPES SCOLAIRES 
 

Madame PIERRE présente le rapport. 

 

Le SDE35 a mis en place un groupement d'achat d'énergies qui permet de mutualiser et de massifier les achats 
d’électricité et de gaz pour les collectivités. Il est en cours de déploiement d’un système de management de l’énergie 
(SME) nommé Kabanda, qui permettra d’apporter aux collectivités un meilleur suivi de leurs consommations mais 
également de mieux cerner les pistes d’optimisation. Le SDE35 a par ailleurs lancé la création de la SEM Energ’iV, 
dont le principal objectif est de massifier le développement des énergies renouvelables en Ille-et-Vilaine. 

En collaboration avec les Conseillers en Energie Partagée (CEP), le SDE35, souhaite apporter une nouvelle pierre à 
son accompagnement des collectivités en soutenant l’amélioration des bâtiments communaux. 

En septembre 2019, le SDE35 a été lauréat, avec les 3 autres syndicats d’énergie bretons (regroupés au sein du Pôle 
Énergie Bretagne - PEBreizh), de l’appel à pilotes du programme ACTEE (Actions des Collectivités Territoriales pour 
l’Efficacité Énergétique) porté par la FNCCR (Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies). Le 
programme ACTEE vise à proposer un service d’accompagnement pour les collectivités souhaitant initier des projets 
d’efficacité énergétique pour les bâtiments publics. Le SDE35 a souhaité poursuivre son action et a été désigné, en 
2021, lauréat de deux nouveaux appels à projet du programme ACTEE 2 porté par la FNCCR.  

Ces 2 appels à projet, SEQUOIA et MERISIER, sont financés au niveau national par un programme CEE (Certificats 
d’Economie d’Energie) et visent à améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments publics.  

Le périmètre des deux appels à projet se distingue par la cible visée : tous les bâtiments communaux et 
intercommunaux pour SEQUOIA et uniquement les établissements scolaires pour MERISIER. 

 

Madame PIERRE précise l’objet, les modalités financières et la durée de la convention. 

 

Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
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Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- Autorisent Monsieur le Maire à signer la convention de financement pour l’accompagnement à la maîtrise 

de l’énergie des bâtiments communaux (pour les 3 groupes scolaires). 
 
22-09-3. AMÉNAGEMENT_SDE35_CONVENTION DE FINANCEMENT POUR L’ACCOMPAGNEMENT À LA 

MAÎTRISE DE L’ENERGIE DANS LES BÂTIMENTS COMMUNAUX_AUTRES BÂTIMENTS 

 

Madame PIERRE présente le rapport. 

 

Le SDE35 a mis en place un groupement d'achat d'énergies qui permet de mutualiser et de massifier les achats 
d’électricité et de gaz pour les collectivités. Il est en cours de déploiement d’un système de management de l’énergie 
(SME) nommé Kabanda, qui permettra d’apporter aux collectivités un meilleur suivi de leurs consommations mais 
également de mieux cerner les pistes d’optimisation. Le SDE35 a par ailleurs lancé la création de la SEM Energ’iV, 
dont le principal objectif est de massifier le développement des énergies renouvelables en Ille-et-Vilaine. 

En collaboration avec les Conseillers en Energie Partagée (CEP), le SDE35, souhaite apporter une nouvelle pierre à 
son accompagnement des collectivités en soutenant l’amélioration des bâtiments communaux. 

En septembre 2019, le SDE35 a été lauréat, avec les 3 autres syndicats d’énergie bretons (regroupés au sein du Pôle 
Énergie Bretagne - PEBreizh), de l’appel à pilotes du programme ACTEE (Actions des Collectivités Territoriales pour 
l’Efficacité Énergétique) porté par la FNCCR (Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies). Le 
programme ACTEE vise à proposer un service d’accompagnement pour les collectivités souhaitant initier des projets 
d’efficacité énergétique pour les bâtiments publics. Le SDE35 a souhaité poursuivre son action et a été désigné, en 
2021, lauréat de deux nouveaux appels à projet du programme ACTEE 2 porté par la FNCCR.  

Ces 2 appels à projet, SEQUOIA et MERISIER, sont financés au niveau national par un programme CEE (Certificats 
d’Economie d’Energie) et visent à améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments publics.  

Le périmètre des deux appels à projet se distingue par la cible visée : tous les bâtiments communaux et 
intercommunaux pour SEQUOIA et uniquement les établissements scolaires pour MERISIER. 

 

Madame PIERRE précise l’objet, les modalités financières et la durée de la convention. 

 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 

Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- Autorisent Monsieur le Maire à signer la convention de financement pour l’accompagnement à la maîtrise 

de l’énergie des bâtiments communaux (autres bâtiments énumérés précédemment). 

 
22-09-4. AMÉNAGEMENT_CONVENTION D’EXPERIMENTATION DU RÉSEAU LORA  
 

Madame PIERRE présente le rapport. 

 

Rennes Métropole procède depuis 2017 au déploiement d'un réseau privé de communications électroniques de 
type LoRa relatif à l'internet des objets. Ce réseau couvre aujourd'hui une grande partie du territoire métropolitain. 
Il est utilisé par la Métropole dans le cadre de ses compétences propres, et mis à disposition de manière 
expérimentale auprès de partenaires afin d'encourager les usages et les retours d'expérience. 
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La présente convention définit les modalités d'accès au réseau métropolitain par l'Expérimentateur, ainsi que les 
engagements de chacune des Parties.  

Madame PIERRE précise l’objet, l’expérimentation, les modalités financières et la durée de la convention. 

 

Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques et donne la parole à Monsieur ROULLE. 

 
Monsieur ROULLE : Voici une convention qui, à première vue, nous paraît anodine et qui en réalité ne l'est pas. 
S'appuyant sur une technologie développée par une startup française qui a été rachetée par une société américaine, 
ce réseau Lora ouvre la voie au monde des objets connectés et à la smart city.  
70 capteurs pourront donc être installés par la ville de Bruz. Alors, plusieurs questions techniques, parce que vous 
avez déroulé le contenu des conventions et votre délibération :notamment comment seront recueillies et 
transmises les données fournies par les capteurs ?  
Vous avez parlé d'antenne, donc fera-t-il des antennes ? Sachant qu'un capteur, idéalement lorsqu'il correspond 
avec une antenne, il ne peut pas être situé à moins d’un kilomètre d'une antenne, combien d'antennes sur Bruz ? 
Pour ces 70 capteurs, pour quel type de données ? Vous avez précisé pour le chauffage, le suivi des consommations. 
On sait qu'il y a de nombreux usages possibles. Actuellement sur Rennes Métropole, je crois que c'est pour vérifier 
ou contrôler, récupérer les données sur le contenu des poubelles de récupération du verre par exemple. Mais ça 
peut aussi l'être pour la qualité de l'air. On peut imaginer tout un tas de possibilités puisque ça va jusqu'au comptage 
des oiseaux ou encore comme détecteurs de fumée. Vous voyez, le spectre est très large.  
Vous l'avez évoqué aussi, on a la chance sur ce territoire d'avoir un service métropolitain de la donnée qui nous 
garantit une accessibilité de ces données et surtout leur confidentialité. Alors, vous y avez répondu partiellement, 
mais avec deux hypothèses sur l'exploitation de ces données. La question, c'est : comment, par qui seront elles 
exploitées à Bruz ? Et puis au-delà de la subvention de 5 000 € qui est évoquée dans la convention pour la part qui 
est non prise en charge par Rennes Métropole : il serait intéressant de connaître le coût pour la Ville puisque 
l'installation, la maintenance reste à sa charge, vous l'avez précisé. Et puis surtout, l'expérimentation vous a donné 
une durée d'un an. Donc, au-delà de ce temps d'expérimentation, quel en sera le coût total, notamment sans la 
participation de Rennes Métropole pour l'accès au réseau pour le transport des données ? Et quel retour sur 
investissement on peut en attendre ? Merci. 
 
Monsieur le Maire : Merci. Beaucoup de questions, Monsieur DELAUNAY, peut-être pourrez-vous répondre ? 
 
Monsieur DELAUNAY : Oui pour la partie technique, un petit peu, peut-être pas toutes les interrogations.  
Alors déjà le nombre d'antennes, il me semble que c'est seulement 2 puisque ce sont des antennes à portée assez 
longue. Le réseau Lora, c'est de la basse fréquence. C'est vraiment pour centraliser les capteurs et faire de la 
remontée d'informations vers un superviseur, ce qui évite de tirer des câbles dans tous les bâtiments. Donc certains 
compteurs d'eau, par exemple aujourd'hui, nécessitent des relevés manuels, c'est à dire qu'un technicien de la ville 
passe plusieurs fois par mois pour noter le nombre de mètres cube, rentrer ça dans un tableau Excel et voir s'il y a 
une fuite d'eau via une formule. Là, aujourd'hui, on peut l'avoir quasiment instantanément via ce qu'on appelle un 
superviseur. C'est un logiciel de supervision qui va centraliser les données des capteurs et les données des 
chaufferies. C'est à dire qu'on va avoir une seule plateforme qui va permettre d'avoir toutes les informations de la 
commune qui vont remonter. Et ça va être géré en interne puisque c'est le technicien qui a été embauché, il y a un 
an qui va avoir la fonction de manager de l'énergie sur Bruz et qui va pouvoir intervenir plus rapidement, notamment 
je pense sur l'eau en cas de fuites et aussi, donc moins urgent, mais quand il y a des dépassements ou des 
températures de chauffage qui vont être anormales, de pouvoir rectifier soit par la sensibilisation des utilisateurs, 
soit par des réglages de thermostats ou l'installation de thermostats. La première étape, c'est vraiment le diagnostic 
aussi sur la partie énergie et température pour voir à quel endroit on a besoin de prioriser les investissements en 
termes de régulation de chauffage. Mais ça reste géré par la Ville.  
Ça ne transite pas avec un accès dans des clouds ou des serveurs externes. Ça, c'est une condition qui est importante 
et pour le coût il me semble c’est 3 000 € par antenne donc fois deux ce n’est pas du matériel excessivement cher 
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et dans un an se sera rediscuté effectivement et peut être prolongé avec Rennes Métropole. Peut-être d'autres 
précisions ? 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame PIERRE. 
 
Madame PIERRE : Je me demande si ce n'est pas 3 000 € pour les deux antennes. Je crois que c'était quelque chose 
comme 1 300 € l'antenne. L'idée de travailler avec la métropole, c'était aussi de s'insérer dans un projet collectif et 
d'aider au développement.  
Je crois qu’à Rennes Métropole ils se servent aussi du réseau Lora pour regarder au niveau des arbres, s'il est 
nécessaire d'arroser ou pas. Il y a des applications qui sont étonnantes, mais là, on est vraiment, nous, sur l’énergie 
et l'idée de partir avec la métropole, c'était d'encourager le développement de ce réseau métropolitain qui peut 
avoir des applications très intéressantes, comme vous disiez par rapport à la smart city dans l'ensemble des 
communes de la métropole. C'est une façon, aussi, d'encourager ces nouvelles pratiques. Nous avons choisi d'aller 
avec eux, mais effectivement, sur une expérimentation d'un an, et en se disant qu’il est possible qu'au bout d'un an, 
on est la nécessité de revenir sur cette convention. Pour autant, vu le coût faible et la facilité d'installation de ces 
antennes, si nous devions repartir seuls, ça ne serait pas un problème et ça ne serait pas bloquant par rapport au 
développement de nos investissements. Donc c'est plutôt quelque chose d'assez peu risqué que nous lançons avec 
la métropole. 
 
Monsieur DELAUNAY : Et nous donnons un coup d'accélérateur à ce projet. C'est à dire qu'on est pilote au niveau 
de la métropole et ce qui permet d'accélérer ce projet qui était dans les cartons depuis quelque temps. Donc on a 
dit qu'on y allait si la métropole accélérait, qu'on y allait tout de suite pour ne pas attendre. Et on ne regrette pas. 
Etant donné ce qui se passe au niveau énergétique :on a fait le bon choix. 
 
Monsieur le Maire : On a effectivement tout intérêt à pouvoir collecter ces données pour la ville de Bruz et ce seront 
aussi des données qui seront susceptibles d'intéresser la métropole en toute confidentialité, bien évidemment.  
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Autorisent Monsieur le Maire à signer la convention d’expérimentation du réseau LoRa. 

 

22-09-5. ASSEMBLÉE_DÉCISIONS PRISES PAR DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL À MONSIEUR LE 
MAIRE DU 1er AVRIL AU 30 JUIN 2022 

 
Monsieur le Maire énumère les pôles dans lesquels des décisions ont été prises par délégation et demande de bien 
vouloir prendre acte des décisions prises par délégation du Conseil municipal du 1er avril au 30 juin 2022 présentées 
en annexe. 
 

Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Prennent acte de l’ensemble des décisions. 

 
 
22-09-6. ASSEMBLÉE_MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Monsieur le Maire présente le rapport. 
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Vu la loi d’orientation n°92-125 du 06 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République et la loi 
NOTRe du 7 Août 2015 précisant le fonctionnement de la démocratie locale, 
 
Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en vigueur et de 
conservation des actes pris par les collectivités territoriales,  
 
Vu le décret d’application n° 2021-1311 du 7 octobre 2021, 
 
La réforme des actes administratifs a apporté des modifications importantes aux règles de publicité et à la rédaction 
de certains actes des collectivités dont ceux liés aux formalités du Conseil municipal. 
 
S’agissant du règlement intérieur, sont modifiés les éléments relatifs : 

- Au rôle du secrétaire de séance, 
- Aux actes liés aux décisions du Conseil : disparition du compte rendu du Conseil au profit d’une liste des 

délibérations, et formalisation impérative du procès-verbal. 
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques et donne la parole à Monsieur ROULLE. 
 
Monsieur ROULLE : Nous voterons bien sûr cette délibération et nous accueillons positivement la mise à disposition 
du procès-verbal durant trois années glissantes sur le site internet de la ville. Un seul regret, celui de ne pas disposer 
d'un dispositif de retransmission vidéo en direct du Conseil municipal, comme nous l'avons évoqué en commission. 
Ce serait peut-être un moyen de toucher les plus jeunes, de les sensibiliser à la vie démocratique de nos cités et 
favoriser ainsi leur participation, notamment lors des échéances électorales. Voilà, je vous remercie. 
 
Monsieur le Maire : Merci. Ce n'est pas la première fois que cette demande a été formulée. Malheureusement pour 
l'instant, nous n'avons pas donné suite. Ce n'est pas qu’on ne s’est pas renseigné, mais c'est que c'est quand même 
un investissement assez important et la période n'est pas favorable à ce type d'investissement, malheureusement. 
Mais vous avez raison, ça permettrait sans doute de relancer un petit peu la démocratie chez les jeunes, ce qui serait 
un élément intéressant. Mais pour l'instant, malheureusement, j'ai bien peur que les finances de la commune ne 
puissent pas y accéder.  
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuvent le nouveau règlement du Conseil municipal. 
 

 
22-09-7. ASSEMBLÉE_COMPOSITION DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS (CCID) 
 
Monsieur le Maire présente le rapport. 
 
Vu l’article 1650 du Code Général des Impôts, 
Vu la délibération n°20-09-12 du 14 septembre 2020, 
 
Considérant la démission de 3 des membres titulaires de la commission initialement formée, il convient de la 
renouveler intégralement et soumettre au directeur des services fiscaux une liste de contribuables de la commune 
répondant aux conditions posées par l’article 1650 susvisé, 
 
Considérant que cette liste doit comporter au minimum 32 noms, 
 
Le Conseil municipal doit désigner 16 membres titulaires et 16 membres suppléants, parmi lesquels seront choisis 
par la Direction Générale des Impôts, les 8 Commissaires titulaires et les 8 Commissaires suppléants qui feront partie 
de la Commission Communales des Impôts Directs Locaux ; au regard de la difficulté à recenser des volontaires, les 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044177138
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services de la DGFIP ont accepté de recevoir une liste de 16 titulaires et 14 suppléants. 
Les personnes ayant déjà été sollicitées pour être commissaires sont à nouveau proposées : 
 

TITULAIRES       

NOM PRENOM ADRESSE   
Philippe GAUDIN 98 Avenue du Général de Gaulle  35170 BRUZ 
Gaëlle GAUDIN 98 Avenue du Général de Gaulle  35170 BRUZ 
Sandrine ROL 4 rue Hippolyte Bousquet  35170 BRUZ 
Patrick CHOPIN 19 chemin de La Massue 35170 BRUZ 
Yves MONNIER 29 Le Manoir  35170 BRUZ 
Nelly LEFEUVRE 36 rue de Boissousel 35170 BRUZ 
Pascale  GUILLAUDEUX 29 rue Max Jacob  35170 BRUZ 
Pierre-Jean GODIN 10 rue de l'Épalet  35170 BRUZ 
Benoit DANIEL 19 avenue des Ecotais  35170 BRUZ 
Alain CEDELLE 8 Rue J. Cartier  35170 BRUZ 
Carole LEOST 42, rue de l'Orguenais  35170 BRUZ 
Jean-François  DURAND 104, le Patis de Cahot 35170 BRUZ 
Jacques  CLAVERIE 7, Chemin du Paradis 35170 BRUZ 
Jean  LE JANNIC 10, Allée du Vau Gaillard 35170 BRUZ 
Gérard JOLY 7, square de la Genetais 35170 BRUZ 
Gaëlle PIERRE 1, impasse des Charmilles  35170 BRUZ 

 
SUPPLEANTS 
NOM PRENOM ADRESSE  
Camille MOUROUX 12, rue Chateaubriand  35170 BRUZ 
Patrick CLERMONT 10, rue des Tilleuls  35170 BRUZ 
Dominique GUINARD 22, rue de la Rigolle   35170 BRUZ 
Philippe THOMAS 41, rue de la Thomassaie  35170 BRUZ 
Samuel SECHER 27, Chemin du Rosier  35170 BRUZ 
Marion CHEVALIER 1 rue Rouget 35170 BRUZ 
Bertrand LEROY 18, rue de la Croix Vaisserelle 35170 BRUZ 
Bruno DELAUNAY 1, impasse des Charmilles 35170 BRUZ 
François  SALES 21, rue Théodore Botrel 35170 BRUZ 
Vincent SAULNIER 107, Boutoir 35170 BRUZ 
Stéphane  AUBRY 6, rue des Acacias 35170 BRUZ 
Killian SOHIER 10, rue Toullier 35170 BRUZ 
Jean Michel LAFOND 2, chemin du BAS LAUNAY 35170 BRUZ 
Daniel BESNARD 36, rue de l'Orguenais  35170 BRUZ 

 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques et donne la parole à Monsieur HOUSSIN. 
 
Monsieur HOUSSIN : Juste une information, est-ce que cette délibération est passée dans une des commissions ?  
 
Monsieur le Maire : Je ne sais pas si c'est passé en commission. Je ne crois pas. 
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Monsieur HOUSSIN : Non, parce qu'en fait, il y a trois membres qui ont démissionné. J'entends bien, mais après, 
sur la dénomination, en fait, c'était sur une liste d'attente, c'est ça ? On a repris trois personnes ? 
 
Monsieur le Maire : On était obligé de reprendre trois personnes dans une liste. C'est moi, en tant que maire, qui 
ait sollicité trois personnes qui vont pouvoir rentrer à la commission. Je ne pense pas que ce soit quelque chose qui 
ait été présentée en commission. Ça vous dérange ?  
 
Jean-René HOUSSIN : Non. C'était juste qu'on voulait avoir l'information.  
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuvent la liste présentée ; 
- Acceptent la transmission de cette liste au directeur des services fiscaux. 

 
 
22-09-8. FINANCES_PRÉSENTATION DU COMPTE RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ DE L’ANNÉE 2021 

DE LA SPL NOA 
 
Monsieur JOLY présente le rapport. 
 
La commune a confié à la SEMBA la réalisation de la ZAC du Vert Buisson par une concession d’aménagement 
conclue le 9 juillet 1999. 
 
Cette Société a été transformée en SPL et est devenue la SPL NOA le 29 juin 2016. 
 
La commune a conclu avec la SPL NOA une concession d’aménagement le 18 décembre 2019 ayant pour objet la 
finalisation de l’opération décrite dans la convention initiale et la poursuite de la réalisation de la ZAC du Vert 
Buisson dont le périmètre a été étendu au secteur de la gare. 
 
Depuis la signature de cette concession, l’opération qui en était l’objet n’a pu débuter. La SPL fait donc face depuis 
plusieurs années à une activité presque inexistante sans perspective de relance. Cette SPL avait 2 actionnaires 
publics, les villes de Bruz et Saint Grégoire. La ville de Saint Grégoire n’avait pas confié à la SPL des missions 
d’aménagement, la SPL avait du mal à assurer son équilibre financier. 
 
Dès lors, nous nous sommes engagés dans une procédure de dissolution et de liquidation. 
 
Par la présente, il vous est présenté le compte rendu d’activités pour les années 2020 et 2021 qui se résume ainsi : 

- Réalisation des travaux permettant le transfert des espaces publics à Rennes Métropole pour la voirie et à 
BRUZ pour les espaces verts. 

(Les actes de transfert sont en cours de rédaction) 
- Fin des travaux de construction des services techniques de BRUZ (pour mémoire) 

 
Monsieur JOLY : Les actes de transfert sont en cours de rédaction. Ils seront signés après ce conseil municipal. Cela 
a demandé un gros travail parce qu'avant le transfert, il y a eu des réceptions de travaux entre Rennes Métropole 
et la SPL et entre Rennes Métropole et la collectivité. Et un certain nombre de travaux ont été demandés.  
Ces travaux sont terminés. La Ville avait confié aussi à la SPL par mandat, le suivi des travaux de construction des 
nouveaux services techniques. Dans le CRAC que je vous ai transmis, il y a très peu de dépenses, il s’agit des dépenses 
de ces travaux avant le transfert des espaces publics. Le solde provisoire au 31/12/2021 est de 3 979 742 €. La 
procédure désormais qui devrait être acceptée, c’est la dissolution de la société : conseil d’administration, 
assemblée générale extraordinaire, nomination du liquidateur et liquidation  de la société pour fin 2022 ou début 
2023.  Cette année, les dépenses sont peu élevées, de l'ordre de 60 à 70 000 €, en particulier les frais de transfert 
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du foncier, quelques travaux, les derniers travaux faits pour pouvoir faire ce transfert. La SEMBA, la SPL c'est une 
opération qui a permis de réaliser la totalité de la ZAC du Vert Buisson. 
 C'est une opération qui a été entièrement bruzoise. La Ville n'avait pas fait appel à une société d'économie mixte, 
elle avait sa propre société. Et donc c’est 2 200 logements qui ont été livrés. Et cette SEM a permis aussi de financer 
un certain nombre d'équipements publics, en particulier l'école du Vert Buisson, la halle de sports, l'Escale, une 
partie de la cuisine centrale, un peu de l'assainissement et ça a été aussi des participations, les dernières 
participations en 2015, 700 000 €. Je pense que cette opération menée par les élus et la SEMBA est une opération, 
je dirais presque exemplaire. Elle aurait peut-être pu être dissoute un peu plus tôt pour éviter d'augmenter le capital. 
Je voulais quand même le dire.  
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques et donne la parole à Monsieur SAULNIER. 
 
Monsieur SAULNIER : On peut se féliciter de l'opération qui a été réalisée, comme l'a évoqué Monsieur JOLY. C'est 
une superbe opération lancée à l'époque par des personnes et je pense à René BAZIN et Robert BARRE, qui ont 
lancé ce sujet-là et aujourd'hui de procéder à cette liquidation, nous ramène aussi à quelques années en arrière 
avec des personnes qui ont porté un projet qui, à la fois humainement et en termes d'urbanisme et en termes au 
final de résultats, est une superbe opération. Et je pense qu'on peut s'en féliciter puis se féliciter d'avoir eu aussi 
des personnes engagées pour notre commune qui ont su porter un tel projet. 
 
Monsieur le Maire : Je vous remercie de rappeler ça. Merci beaucoup.  
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Prennent acte du le compte rendu annuel à la collectivité 2021 de la SPL NOA. 
 
 
22-09-9. FINANCES_PRÉSENTATION DU RAPPORT DES ADMINISTRATEURS À LA COLLECTIVITÉ DE 

L’ANNÉE 2021 DE LA SPL NOA 
 
Monsieur JOLY : Donc cette délibération-là ne parle plus de l'opération en tant que telle mais des finances de la SPL.  
 
Monsieur JOLY présente les grands traits de l’année 2021 : situation et activités en cours de l’exercice.  
Sur le secteur Gare avec les études qui étaient terminées, secteur mis en sommeil dans l’attente de sa reprise par 
la ville. 
Les services techniques : construction des bâtiments 
Le grand Pâtis : mise en sommeil dans l’attente de sa reprise par la ville 
Travaux de la ZAC : ce sont les travaux de finition. 
En termes d’activité de la SPL, vu le déficit important et le coût supporté surtout de la masse salariale puisqu’on 
avait très peu d’autres activités, il a été décidé de mettre fin au contrat du directeur après avoir respecté toutes les 
procédures d’usage. Son contrat a pris fin après 17 ans d’activité, licenciement acté au 31 mars 2021, et c’est le 
président qui a pris en charge la gestion jusqu’à maintenant et la liquidation, puisqu’il n’y a plus de salarié, mais 
bien aidé par les services de la ville, qui nous ont énormément soutenus et soutenu le conseil d’administration. On 
s’appuie également sur un cabinet d’expertise comptable, commissaire aux comptes, obligatoire dans cette société, 
et un avocat qui travaille pour la SPL depuis le début. 
La totalité du capital social de 228 000 € est utilisé et n’est pas suffisant pour combler le déficit de cette société donc 
il vous sera proposé ultérieurement d’ajouter 110 000€. 
S’agissant des comptes présentés dans ce rapport, je ne les reprends pas en détail et je suis prêt à répondre à vos 
éventuelles questions. 2021 aura été une année avec des dépenses essentiellement de frais de gestion (personnel 
et indemnités de licenciement non négligeables, contrats de gestion courante du bâtiment résiliés désormais). 
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
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Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- Prennent acte du rapport des administrateurs 2021 de la SPL NOA. 

 
 
22-09-10. FINANCES_AUGMENTATION DE CAPITAL ET DISSOLUTION DE LA SPL NOUVEL OBJECTIF 

D’AMÉNAGEMENT_AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL DE BRUZ 
 
Monsieur JOLY présente le rapport. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et en particulier ses articles L. 1531-1 et L. 1521-1 et suivants ; 
Vu le Code de commerce, et en particulier ses articles L. 225-127 et suivants ; 
Vu les statuts de la Société Publique Locale Nouvel Objectif d’Aménagement ; 
Vu la délibération 16-03-17 approuvant la transformation de la Société d’économie mixte SEMBA en SPL Nouvel 
Objectif d’Aménagement et l’entrée de la commune de Saint Grégoire au capital 

 
 
La Commune a confié le 9 juillet 1999 à la société d’économie mixte Bruz Aménagement la réalisation de la zone 
d’aménagement concerté (ZAC) du Vert Buisson par une concession d’aménagement. 
 
Cette société d’économique mixte a été transformée en société publique locale et est devenue la SPL Nouvel Objectif 
d’Aménagement (la « SPL NOA ») le 29 juin 2016. Le capital de la SPL NOA est actuellement divisé en 15.000 actions 
ordinaire d’une valeur nominale de 15,20 € chacune, dont 9.900 sont détenues par la Commune, le solde étant 
détenu par la Commune de Saint-Grégoire.  
 
La Commune a conclu avec la SPL NOA une concession d’aménagement le 18 décembre 2019, ayant pour objet la 
finalisation de l’opération décrite dans la convention initiale, et la poursuite de la réalisation de la ZAC du Vert 
Buisson dont le périmètre a été étendu au secteur de la gare. 
 
Le solde de la précédente concession d’aménagement, de 4.591.502 euros, avait été affecté à titre de participation 
de la Commune au bilan de la nouvelle concession d’aménagement. 
 
Depuis la signature de cette concession d’aménagement, l’opération qui en est l’objet n’a pu réellement débuter en 
raison des difficultés rencontrées pour l’acquisition d’emprises foncières importantes nécessaires, avec un risque 
de pollution identifié sur ces mêmes parcelles. A ce jour, l’opération d’aménagement n’apparaît plus réalisable, à 
tout le moins sans modifications substantielles. Une étude urbaine est en cours qui doit s’achever début 2023 et qui 
permettra de définir une stratégie d’aménagement de la ville afin d’assurer un développement urbain maîtrisé. 
Avoir une vision globale de l’aménagement de la ville est de repartir avec Territoires publics qui nous accompagne 
dans cette démarche. 
 
La SPL fait donc face à une activité quasi inexistante, sans perspective de relance dès lors qu’aucune des deux 
communes actionnaires n’a d’opération à lui confier, ce qui génère une activité déficitaire sans perspective de 
rétablissement de l’équilibre financier de la société. 
 
Dans ces conditions, la poursuite de l’activité de la SPL n’est plus envisageable.  
 
Il est dès lors proposé que la Commune souscrive à une augmentation de capital en numéraire de la SPL NOA d’un 
montant de 110 000 euros, par création et émission d’actions ordinaires nouvelles de la SPL NOA au pair, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des associés permettant de combler le déficit de la SPL, avant de 
décider la dissolution anticipée de la SPL NOA conformément à l’article 39 de ses statuts. 
 
Il est précisé que cette dissolution, une fois effective, mettra fin de plein droit à la concession d’aménagement qui 
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a été conclue entre la Commune et la SPL. Le contrat de concession sera l’objet d’une procédure de liquidation régie 
par ses clauses. 
 
Les projets d’augmentation de capital et de dissolution de la SPL NOA sont donc soumis à l'avis des conseils 
municipaux des communes associées de la SPL NOA, avant leur adoption par le conseil d’administration et 
l’assemblée générale extraordinaire de la SPL NOA.  
 
Dans ce contexte le Conseil municipal est invité à : 
- Approuver l’augmentation de capital et la dissolution de la SPL NOA ; 
- Approuver la prorogation de l’exercice social en cours de la SPL NOA ouvert le 1er janvier 2022, afin qu’il ait 

une durée exceptionnelle de 18 mois et se termine le 30 juin 2023 ; 
- Autoriser le projet de souscription en numéraire de la Commune à l’Augmentation de Capital, au moyen de 

l’exercice de son droit préférentiel de souscription et, le cas échéant, de l’exercice du droit préférentiel de 
souscription de la Commune de Saint-Grégoire auquel cette dernière aurait renoncé au profit de la Commune 

- Autoriser l’adoption par les représentants de la Commune, lors de l’assemblée générale extraordinaire de la 
SPL NOA, des résolutions relatives au projet d’augmentation de capital en numéraire de la SPL NOA d’un 
montant de 110 000 euros, par création et émission d’actions ordinaires nouvelles de la SPL NOA au pair, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des associés (l’ « Augmentation de Capital ») ; 

- Dire que les opérations afférentes à cette augmentation seront inscrites au budget de la Commune au chapitre 
26, partcicipations et créances ; 

- Autoriser en conséquence l’adoption par les représentants de la Commune, lors de l’assemblée générale 
extraordinaire de la SPL NOA, des résolutions donnant tous pouvoirs à Monsieur Gérard JOLY, président-
directeur général de la SPL NOA, pour établir les bulletins de souscription à l’Augmentation de Capital, 
constater la souscription des actions ordinaires nouvelles de la SPL NOA et la réalisation de l’Augmentation 
de Capital, apporter aux statuts de la SPL NOA les modifications correspondantes, remplir toutes formalités 
de publicités et, plus généralement, effectuer tous actes et toutes opérations et accomplir toutes formalités 
nécessaires à la constatation et la réalisation de l’Augmentation de Capital et l’entrée en vigueur des 
modifications statutaires de la SPL NOA ; 

- Autoriser l’adoption par les représentants de la Commune, lors de l’assemblée générale extraordinaire de la 
SPL NOA, des résolutions relatives au projet de modification de la date de clôture de l’exercice social de la SPL 
NOA et les modifications statutaires correspondantes ; 

- Autoriser l’adoption par les représentants de la Commune, lors de l’assemblée générale extraordinaire de la 
SPL NOA, des résolutions relatives au projet de dissolution anticipée et de mise en liquidation amiable de la 
SPL NOA à compter du jour de l’assemblée générale extraordinaire concernée ; 

- Autoriser l’adoption par les représentants de la Commune au sein du Conseil d’administration de la SPL NOA 
de toutes les décisions nécessaires et se rapportant aux opérations susvisées 

- Autoriser l’adoption par les représentants de la Commune, lors de l’assemblée générale extraordinaire de la 
SPL NOA, des résolutions relatives au projet de modification de la date de clôture de l’exercice social de la SPL 
NOA et les modifications statutaires correspondantes ; 

- Autoriser l’adoption par les représentants de la Commune, lors de l’assemblée générale extraordinaire de la 
SPL NOA, des résolutions relatives au projet de dissolution anticipée et de mise en liquidation amiable de la 
SPL NOA à compter du jour de l’assemblée générale extraordinaire concernée ; 

- Autoriser l’adoption par les représentants de la Commune au sein du Conseil d’administration de la SPL NOA 
de toutes les décisions nécessaires et se rapportant aux opérations susvisées. 
 

 
Monsieur JOLY précise que la ville de Saint-Grégoire en a délibéré jeudi dernier dans les mêmes termes. Ils perdent, 
eux, leur apport en capital social, mais ils ne vont pas participer à l'augmentation du capital. C'est ce qui avait été 
vu avec le maire de Saint-Grégoire, accord avec Bruz sur les termes des participations, de la dissolution et de la 
liquidation.  
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. La proposition est adoptée à l’unanimité. 
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22-09-11. FINANCES_DISSOLUTION DE LA SPL NOUVEL OBJECTIF D’AMÉNAGEMENT_NOMINATION 
D’UN LIQUIDATEUR 

 
Monsieur LEROY présente le rapport. 
 
Vu la délibération n°22-09-10 approuvant l’augmentation de capital et la dissolution de la SPL NOUVEL OBJECTIF 
D’AMÉNAGEMENT, 
 
Suite à la décision de dissolution de la SPL NOUVEL OBJECTIF AMÉNAGEMENT un liquidateur doit être désigné pour 
effectuer la réalisation de l’actif social et le désintéressement des créanciers de la société (autres que les associés) 
et pour établir le compte définitif de liquidation de la société. 
 
Monsieur JOLY précise qu’il ne prend pas part au vote. 
 
Les membres du Conseil municipal sont invités à  
- Désigner Monsieur Gérard JOLY comme liquidateur ; 
- Autoriser l’adoption par les représentants de la Commune, lors de l’assemblée générale extraordinaire de la 

SPL NOA, des résolutions relatives à la désignation de Monsieur Gérard JOLY, actuel président-directeur 
général de la SPL NOA, en qualité de liquidateur pour toute la durée de la liquidation de la SPL NOA, le 
liquidateur disposant des pouvoirs les plus étendus suivant la loi et les usages du commerce pour :  

• Mettre fin aux opérations en cours,  
• Réaliser tous les éléments d'actif,  
• Payer le passif, 
• Répartir le solde en espèces entre les associés de la SPL NOA, en proportion de leurs droits. 

 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
22-09-12. FINANCES _DÉCISION MODIFICATIVE N°2_BUDGET PRINCIPAL 
 
Monsieur LEROY présente le rapport. 
 
La décision modificative n°2 du budget principal concerne deux points. 
 
Tout d’abord, le trésor public nous a demandé de procéder à des changements d’imputation concernant les écritures 
pour la rémunération de la SPL NOA pour les études de la ZAC Gare du compte 237, avances versées au compte 
2031, frais d’études. Afin de procéder à ces régularisations, 105 000 € ont été prévus au budget 2022 mais inscrits 
en dépenses et recettes réelles. Or, il s’agit de dépenses et recettes d’ordre à effectuer au chapitre 041, opérations 
patrimoniales. Les transferts des chapitres 23 et 20 au chapitre 041 sont présentées dans la DM ci-dessous. 
 
De plus, afin de verser à la SPL NOA l’augmentation en capital d’un montant de 110 000 € avant sa dissolution, il 
convient d’inscrire des crédits budgétaires au chapitre 26, compte 261, titre de participation. Cette dépense est 
équilibrée par une augmentation de l’emprunt. 
 
Il convient donc de prendre la décision modificative n°2 ci-dessous pour le budget principal :  
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Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuvent la décision modificative n°2 de l’exercice 2022 pour le budget principal. 
 

22-09-13. FINANCES_DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE SUITE AU DÉFICIT DE LA RÉGIE ALSH VERT 
BUISSON 

 
Monsieur LEROY présente le rapport. 
 
Le 24 septembre 2021, un déficit de la régie d’avances de 262,19 € a été constaté suite à un vol sans effraction.  
 
Conformément à la réglementation de la comptabilité publique, la responsabilité personnelle et pécuniaire du 
régisseur est donc engagée.  
 
Suite à sa demande, il est proposé d’accorder une remise gracieuse au régisseur. Suite au contrôle de la régie, le 
trésorier a rapporté qu’il n’y avait pas de négligence de sa part mais un fonctionnement peu adapté modifié depuis. 
L’avis conforme du Conseil municipal et de l’ordonnateur sont nécessaires car cette remise conduira à l’émission 
d’une dépense budgétaire pour la ville de 262,19 €. 
 
Les membres du Conseil municipal, sont invités à 

- Emettent un avis favorable à cette demande de remise gracieuse et de décharge de responsabilité formulée 
par Madame Jocelyne Chalopin. 

 
Monsieur le Maire interroge l’assemblée sur d’éventuelles questions ou remarques. La délibération est adoptée à 
l’unanimité. 
 
 
22-09-14. FINANCES _ AVENANT N°2 CONVENTION MAISON DU CAMPUS DÉPARTEMENT/COMMUNE 

DE BRUZ  
 
Monsieur LEROY : Les deux délibérations suivantes concernent la maison du campus qu'on loue au département.  
 
Monsieur LEROY présente le rapport. 
 
Le Département a exprimé son souhait d’arrêter la location de la maison du Campus à la Ville de Bruz. Afin de laisser 

Réel 
/
ordre

Chap N° AP Article Libellé Dépenses Recettes

R 20 2031 FRAIS D'ETUDES -105 000,00 €
O 041 2031 FRAIS D'ETUDES 105 000,00 €
R 23 237 AVANCES VERSEES -105 000,00 €
O 041 237 AVANCES VERSEES 105 000,00 €
R 26 261 TITRE DE PARTICIPATION (AUGMENTATIO CAPITAL SPL) 110 000,00 €
R 16 1641 EMPRUNT 110 000,00 €

110 000,00 € 110 000,00 €

Budget principal - DM 2
Investissement 

TOTAL
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le temps aux entreprises et associations qui occupent certains bureaux de trouver un autre lieu, il convient de 
renouveler cette convention pour 4 mois à compter du 1er septembre 2022. La convention s’arrêtait au 31/08 de 
cette année. 
 
Les modalités de mise à disposition sont les suivantes : 
 Durée 4 mois du 1er septembre au 31 décembre 2022. 

 
 Redevance :  

o Loyer annuel : 12 548,99 € - 3 181,30 €*= 9 367,69 € / an 
o Charges : 8 034,85 € / an 
o Total redevance : 17 402,54 € / an  

*Réduction de loyer : le service de gestion du bâtiment est assuré par la Ville 
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
 
22-09-15. FINANCES_MAISON DU CAMPUS_TARIFS LOCATION AUX ENTREPRISES 
 
Monsieur LEROY présente le rapport. 
 
Cette délibération complète la précédente et reprend les tarifs de manière équivalente à ceux de l’année dernière 
à quelques centimes près. 
 
Les tarifs de location applicables au 1er septembre 2022 sont les suivants :  
 

 
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuvent les tarifs de location de la Maison du Campus. 

 
 
 
 
 

N° DE 
BUREAU N° DE PORTE

SUPERFICIE
   en m²

LOYER/AN 
charges incluses

LOYER/MOIS
charges incluses

4581 1 19,27 2 871,12 € 239,26 €

4588 2 16,97 2 528,43 € 210,70 €

4589 3 24,26 3 614,60 € 301,22 €

4582 4 14,41 2 147,01 € 178,92 €

4583 5 15,2 2 264,71 € 188,73 €

4584 6 15,65 2 331,76 € 194,31 €

4585 7 11,04 1 644,90 € 137,07 €

TARIFS BUREAUX MAISON DU CAMPUS 2022-2023
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22-09-16. AMÉNAGEMENT_DÉNOMINATION ET ADRESSAGE DES VOIES_DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE  
 

Madame PINARD présente le rapport. 
 
La qualité des services publics et privés apportés aux administrés (livraison courriers et colis, raccordement aux 
réseaux, secours à la personne, recensement de la population, déploiement de la fibre optique…) repose très 
souvent sur la bonne identification des voies et des adresses, une gestion et une diffusion efficaces de ces données 
constituent donc un enjeu fondamental. 

La dénomination des voies et des lieux-dits est de la responsabilité du Conseil municipal, et le numérotage des 
constructions constitue une mesure de police générale que seul le Maire peut prescrire. Dans le cadre de la 
déclinaison numérique de ces responsabilités, la commune peut être accompagnée par une structure de 
mutualisation tel qu'un EPCI.  

Rennes Métropole a entrepris depuis 2011 de constituer puis de maintenir une base de données des voies et 
adresses de son territoire. Les échanges constants avec les communes de la Métropole ont permis une mise à jour 
en continu de ces données de référence.  

La fraction de cette base de données voies-adresses de Rennes Métropole concernant le territoire communal est 
assimilable à une Base Adresse Locale, et le processus technique de contribution à la Base Adresse Nationale requiert 
une certification par la commune.  

 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Constatent les récentes évolutions réglementaires ; 
- Constatent le rôle essentiel de la commune en tant que premier maillon de la chaîne de connaissance sur 

la localisation, la délimitation et la dénomination des voies et lieux-dits ainsi que sur l’adressage des maisons 
et autres constructions sur son territoire ; 

- Délèguent la gestion technique des données voies et adresses à Rennes Métropole qui s’engage à maintenir 
les dispositifs d’animation et les dispositifs techniques permettant la disponibilité d’une base de données 
voies et adresses de grande qualité ; 

- Actent le principe qu’une donnée concernant une adresse est réputée certifiée par la commune à partir du 
moment où cette donnée apparaît avec un état « définitif » dans la base de données de Rennes Métropole ; 

- Certifient le stock de données adresses géré par Rennes Métropole sur son territoire à la date de la présente 
délibération ; 

- Délèguent l’acte technique de publication des données adresses vers la Base Adresse Nationale à Rennes 
Métropole, celle-ci s’engageant à prendre toutes les dispositions nécessaires pour faire connaître la 
disponibilité de ces données auprès des utilisateurs potentiels ; 

- Autorisent Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération.  
 
 

22-09-17. AMÉNAGEMENT_ RÉTROCESSION DES ESPACES COMMUNS _ TRANCHES 2 ET 3 _ ZAC DU VERT 
BUISSON 

 

Monsieur JOLY : C'est la suite de ce que je vous ai annoncé tout à l'heure. C'est la dernière opération de transfert 
de propriété à Rennes Métropole à la collectivité. 
 
Monsieur JOLY présente le rapport. 
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Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,  

Vu la délibération en date du 20/02/1997 créant la ZAC du Vert Buisson, 
Vu la délibération en date du 25/09/1998 approuvant le dossier de réalisation et le programme des équipements 
publics de la ZAC du Vert Buisson, 
Vu la concession d’aménagement du 09/07/1999 confiant la réalisation de la zone d’aménagement concerté du 
« Vert Buisson » à la SemBa,  
Vu la délibération en date du 16/12/2011 approuvant la rétrocession des espaces communs du secteur sud-ouest,  
Vu la décision de l’assemblée générale extraordinaire de la SemBa 29/06/2016 permettant de créer et de valider les 
statuts de la SPL NOA, 
Vu l’avenant de résiliation de la convention de concession d’aménagement en date du 18/12/2019, 
Vu la concession publique d’aménagement (CPA) en date du 18/12/2019 conclue avec la SPL NOA pour l’opération 
d’aménagement de la ZAC Vert Buisson, 
Vu les visites préalables à la rétrocession des équipements et ouvrages,  
Vu les procès-verbaux de remise d’ouvrages généraux,  
 

La concession publique d’aménagement conclue avec la SPL NOA indique que cette dernière prendra à sa charge de 
« mener à leur terme, sur le périmètre initial de la ZAC, les opérations de rétrocession des équipements et ouvrages 
réalisés en vertu du traité de concession et ayant vocation à revenir dans le patrimoine de la Collectivité, ou, le cas 
échéant, des autres collectivités, groupements de collectivités et concessionnaires de services publics intéressés, 
notamment les voiries, espaces libres et réseaux ».  

Les équipements et ouvrages devant être remis à la Ville étant terminés, et conformément à la CPA, il convient de 
procéder à leur rétrocession à titre gratuit. L’entretien de ces espaces sera assuré par la Ville.  

Les équipements et ouvrages devant être remis à Rennes Métropole étant également terminés, ils seront rétrocédés 
et entretenus par la Métropole.   

Les frais inhérents à la rétrocession seront à la charge de la SPL NOA.  

 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuvent la rétrocession des espaces communs à la Ville de Bruz, conformément aux annexes jointes ; 
- Autorisent Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération.  
 

 
22-09-18. AMÉNAGEMENT _ DOSSIER D’ENQUÊTE PARCELLAIRE _ SECTEURS DES ROSIERS, DE LA GARE 

ET DU GRAND PATIS (DUP) 
 
Monsieur JOLY présente le rapport. 
 
Dans le cadre du développement de la commune, une étude urbaine présentée au Conseil municipal du 29 mars 
2021 a été lancée afin de définir un schéma d’aménagement d’ensemble visant à la structuration urbaine de la 
commune. Les secteurs des Rosiers, de la Gare et du Grand Patis sont situés dans le périmètre de l’étude urbaine et 
sont les derniers terrains classés en zone 1AU sur la commune (hors zones d’activités économiques dont la maitrise 
est métropolitaine).  
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Constituer une réserve foncière sur ces terrains de manière rapide permettra d’assurer un aménagement global 
cohérent, sans attendre la définition des caractéristiques précises du projet d’aménagement lancée par l’étude 
urbaine.  
 
C’est dans ce cadre que la Ville de Bruz a constitué un dossier d’enquête publique portant sur la création d’une 
réserve foncière d’environ 15 hectares sur les secteurs des Rosiers, de la Gare et du Grand Patis.   
La création de cette réserve foncière, regroupant la réalisation de logements, d’équipements, et le développement 
de l’activité sur le territoire, a été déclarée d’utilité publique par la Préfecture d’Ille-et-Vilaine par un arrêté en date 
du 06 juillet 2022.  
 
Afin de poursuivre la procédure d’expropriation, il est demandé au Conseil municipal d’approuver le dossier 
d’enquête parcellaire et d’autoriser la saisine du Préfet d’Ille-et-Vilaine en vue de l’organisation de l’enquête 
parcellaire. Les services de l’État instruiront ensuite le dossier avant qu’un commissaire enquêteur ne soit désigné 
pour mener cette enquête parcellaire.  
Celle-ci a pour objectif de procéder contradictoirement à la détermination des parcelles à exproprier, ainsi qu’à la 
recherche des propriétaires, des titulaires de droits réels ou d’autres personnes intéressées.  Elle permet de recueillir 
toutes les informations utiles sur les terrains et propriétaires à exproprier de manière précise et exhaustive.  
 
A la suite de l’enquête parcellaire, un arrêté de cessibilité sera pris par le Préfet au bénéfice de la Ville ou de son 
concessionnaire, et transmis au juge de l’expropriation, afin qu’une ordonnance d’expropriation soit prise.  
 
Si la finalité de cette procédure administrative réside dans l’octroi d’une ordonnance d’expropriation, le juge ne sera 
saisi d’une demande en fixation des indemnités dans le cadre de l’expropriation qu’à défaut d’accord amiable. Les 
négociations continueront d’être menées durant toute la procédure.   
 
Ainsi, il y a lieu de solliciter Monsieur le Préfet du département d’Ille-et-Vilaine afin que l’enquête parcellaire soit 
organisée.  
 
Aussi je vous demanderais de bien vouloir :  

- Approuver le dossier d’enquête parcellaire ci-joint ; 
- Autoriser Monsieur le Maire ou un adjoint à solliciter Monsieur le Préfet pour l’ouverture d’une enquête 

parcellaire portant sur les biens des secteurs identifiés ; 
- Autoriser Monsieur le Maire, un adjoint ou son concessionnaire à signer tout contrat, avenant ou convention 

de prestation ou de services nécessaire au bon déroulement de cette procédure ; 
- Autoriser Monsieur le Maire, un adjoint ou son concessionnaire à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération.  
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques et donne la parole à Monsieur SAULNIER. 
 
Monsieur SAULNIER : Juste une question sur l'estimation globale de ce projet, on en est où ?  
 
Monsieur JOLY : Quelle estimation globale ?  
 
Monsieur SAULNIER : Sur cette opération-là ? En disant si j'ai une enquête parcellaire et puis après, derrière des 
expropriations et des acquisitions, on est sur quel coût ? 
 
Monsieur JOLY : Alors on ne peut pas le calculer, on attend l'avis des domaines. Et puis il y a déjà eu un certain 
nombre de promesses de vente de signer. On n'a pas encore fixé le coût de cette opération qui viendra après 
s'intégrer dans une démarche de ZAC multisites et qui sera transmise à un aménageur. Ça vous surprend ? 
 
Monsieur SAULNIER : Non, on en avait parlé en commission. 
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Monsieur JOLY :  Je n'étais pas là, mais le montant global des acquisitions, il est difficile de donner l'estimation. Ça 
me paraît quand même délicat de donner une estimation pour l'instant, alors que la fourchette entre les 
propositions de la collectivité et les promesses de vente des promoteurs immobiliers est relativement importante. 
On est en réunion publique, je ne souhaite pas en donner, on verra ça plus tard, quand on sera rendu à la phase de 
proposition et avec les avis actualisés des services des domaines.  
Mais il est vrai que quand on voit par exemple l'estimation du secteur de la gare et des estimations financières de 
sa réalisation et avec des études qui n'étaient pas finalisées, on voit la difficulté de donner des prix. Moi je préfère 
être prudent plutôt que d'avoir des écarts de plusieurs millions d'euros. Voilà, donc ce sont des opérations très 
complexes, très compliquées, où là aussi, c'est une procédure d'expropriation, il y a un principe général du droit qui 
est la protection de la propriété privée. C'est quand même important. Là, c'est ce qu'on appelle un pouvoir 
exorbitant du droit commun, c'est à dire que la collectivité, dans le cadre de l'intérêt général, peut exproprier un 
bien d'une personne privée. Donc ce n'est pas quelque chose de facile à faire.  
Je suis prudent, on verra après. On vous donnera les chiffres quand on aura vraiment cerné la totalité de ce dossier-
là. On n'avance pas lentement puisque ce sont des opérations extrêmement complexes.  
On a déjà eu l'arrêté de DUP qui a déclaré d'intérêt général cette opération, donc c'est déjà une bonne chose. 
Maintenant, allons aux expropriations et on discutera avec les propriétaires et les personnes qui les entoureront 
pour essayer de négocier au mieux. 
 
Monsieur le Maire : Vous avez bien compris que dans cette affaire, on avait aussi quand même le souci de la maîtrise 
du foncier.  
C'est pour ça qu'on a effectivement réalisé cette DUP, en particulier sur le quartier des Rosiers, pour pouvoir 
équilibrer. L'idée c'est bien ça. Alors l'étude urbaine le dira puisque, pour l'instant, l'étude urbaine est en cours. Mais 
ce qu'on souhaite, c'est pouvoir investir le quartier gare. Comme on sait que c'est un terrain qui est difficile à traiter, 
on espère pouvoir équilibrer les choses avec cette maîtrise foncière. C'est le but de l'opération. 
 
Monsieur JOLY : Notre objectif, c'est de maîtriser le foncier. Maîtriser l'aménagement aussi. C'est à la collectivité. 
C'est elle qui est responsable auprès des habitants, de comment elle voit l'aménagement de sa ville. Les aménageurs 
sont là, il faut qu'ils travaillent avec nous, c'est important. Mais c'est aussi la maîtrise financière puisque qu'on voit 
actuellement l'envolée des prix du foncier sur l'agglomération et du coût des logements. Voilà, on peut s'inquiéter 
sur comment les jeunes, les primo accédants accèderont à la propriété dans l'agglomération rennaise si on ne 
maîtrise pas tous ces éléments. 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur DESGUERETS. 
 
Monsieur DESGUERETS : Cette démarche reste votre démarche et votre process depuis le départ. On s'abstiendra 
sur cette délibération. 
 
Monsieur le Maire procède au vote : 26 voix pour et 7 abstentions. 
 
 
22-09-19. AMÉNAGEMENT_CONVENTION DE MISE À DISPOSITION_PLACE PAGNOL_BOUYGUES 

IMMOBILIER 
 

Madame PINARD présente le rapport. 
 
Conformément au permis d’aménager délivré par le Maire de Bruz (N° PA  035 047 14 00001) le 23 septembre 2014, 
la société Bouygues Immobilier a réalisé une opération mixte comportant des logements, des commerces, une halle 
ainsi que des voies et espaces communs sur la place Pagnol. 
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Dans l’attente de la convention tripartite de rétrocession à intervenir entre Rennes Métropole, la commune et la 
société Bouygues Immobilier pour le transfert dans le domaine public de ces voies et espaces, la commune de Bruz 
et la société Bouygues Immobilier ont signé une convention de mise à disposition de certaines voies pour permettre 
notamment la tenue des marchés hebdomadaires et la mise en place de terrasses. Cette convention arrive à 
échéance le 22 septembre 2022.  

La convention tripartite de rétrocession n’étant pas encore signée, il est donc nécessaire de signer une nouvelle 
convention de mise à disposition des voies et espaces entre Bouygues Immobilier et la commune portant sur le 
périmètre du plan joint. 

La convention sera conclue à titre gratuit pour une durée de 6 mois à compter de la signature. Si la signature de 
l’acte de rétrocession intervient avant la fin de la convention de mise à disposition cette dernière deviendrait 
caduque. 

Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Autorisent Monsieur le Maire ou un adjoint à signer la convention de mise à disposition des voies et espaces 
entre la Commune et Bouygues Immobilier. 

 
 
22-09-20. AMÉNAGEMENT_SITE DES SERVICES TECHNIQUES_GRAND PÂTIS_CONVENTION 

D’OCCUPATION PRÉCAIRE_SOCIÉTÉ THEAUD 
 
Madame PINARD : Alors les deux conventions suivantes vont porter sur l'attribution des anciens services techniques. 

Madame PINARD présente le rapport. 
 
Le site des Services techniques municipaux a été déplacé en 2021 sur la Zone d’activité de l’Eperon. Les locaux sont 
désormais vides, et servent en partie de stockage pour du matériel communal. 
 
Il vous est proposé de louer une partie de ce bien à titre précaire à la société THEAUD, dans l’attente de la mise en 
œuvre d’un projet d’aménagement. 
 
La convention est conclue pour une durée de 1 an renouvelable, étant précisé qu’il pourra être mis fin à la 
convention dans les 6 mois d’une délibération lançant la réalisation d’une étude urbaine ou de réaménagement 
urbain, ou dans les 3 mois d’une délibération actant la vente à un promoteur, un constructeur ou un professionnel 
de l’immobilier. Le locataire pourra y mettre fin à tout moment, moyennant un préavis de 3 mois, notifié par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, et ce, sans que le congé ait besoin d’être motivé.  
 
La présente convention étant précaire elle doit être consentie moyennant une indemnité inférieure à la valeur 
locative réelle. Il est proposé le prix de 10,5€/m²/an, soit un montant de 3 793,65€/an. Ce prix est inférieur aux prix 
constatés pour des locaux similaires dans le secteur (42€/m² en moyenne).   
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Autorisent Monsieur le Maire ou un adjoint à signer la convention d’occupation précaire au profit de la 
société THEAUD 

 

 



26 
Ville de BRUZ – Conseil municipal du 26 septembre 2022 

22-09-21. AMÉNAGEMENT_SITE DES SERVICES TECHNIQUES_GRAND PÂTIS_CONVENTION 
D’OCCUPATION PRÉCAIRE_NINO’S 

 
Madame PINARD présente le rapport. 
 
Le site des Services techniques municipaux a été déplacé en 2021 sur la Zone d’activité de l’Eperon. Les locaux du 
Grand Pâtis sont désormais vides, et servent en partie de stockage pour du matériel communal. 
 
En complément de la location à la société THEAUD, il est proposé de mettre à disposition une partie des bâtiments, 
dans l’attente de la mise en œuvre d’un projet d’aménagement, à l’artiste NINO’S. 
 
NINO’S occupera dans un premier temps des espaces de stockage pour une surface de 374 m² conformément au 
plan joint afin de déplacer son activité actuellement à la Chapelle-Thouarault. 
Cette mise à disposition se fera à titre gratuit pour une durée de 6 mois maximum dans l’attente de l’autorisation 
de travaux du bâtiment dans le cadre de la règlementation des Etablissements Recevant du Public (ERP).  
 
Une nouvelle convention d’occupation précaire sera établie dans un second temps comprenant des espaces de 
stockage et des espaces ERP. Celle-ci sera conditionnée au projet artistique et culturel de l’artiste et fera l’objet 
d’une redevance annuelle. 
 
La convention est conclue à titre gratuit pour une durée de 6 mois à compter de la signature. Le locataire pourra y 
mettre fin à tout moment, moyennant un préavis de 15 jours, notifié par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception, et ce, sans que le congé ait besoin d’être motivé.  
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques et donne la parole à Monsieur HOUSSIN. 
 
Monsieur HOUSSIN : Juste quelques informations complémentaires, ou questionnements, il y a quelques temps, on 
parle un peu de sobriété énergétique. Je suis un peu surpris qu'on parle de six mois de gratuité. J'avais cru 
comprendre qu’à la commission on avait évoqué la possibilité de participer aux fluides un minimum. Et je trouve 
que de donner six mois gratuité, ça me paraît un peu… 
 
Madame DURAND : Effectivement, là c'est pour six mois de gratuité. En fait, il n'est pas dans ce cadre-là, ce n'est 
pas dans le cadre d'un ERP. Ça veut dire que lui, il n'aura pas besoin de chauffage. Il va travailler dans les hangars 
du bâtiment. Donc sans chauffage, sans électricité. Peut-être que si, il y aura sans doute de l'électricité, 
effectivement. 
 
Monsieur HOUSSIN : Quand je regarde ses réalisations, qui sont de la chaudronnerie, je pense qu'il ne fait pas ça 
avec simplement avec les dix doigts de la main. 
 
Marie-Pierre DURAND : Alors l’idée c’est quand même qu’il y ait un budget après.  
 
Monsieur HOUSSIN : En commission, c'était unanime sur l'aspect de participation. 
 
Madame DURAND : Oui, mais là, c'est la convention précaire, c'est la pré convention avant la mise en situation 
d’ERP. 
 
Monsieur HOUSSIN : Il sera quand même là pendant six mois.  
 
Madame DURAND :  Non, Parce que dès que qu'on a la nouvelle convention, on crée la nouvelle convention.  
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Monsieur le Maire donne la parole à Madame PINARD. 
 
Madame PINARD : C’est maximum six mois. Donc dès que la convention est partie, on fait … 
 
Monsieur HOUSSIN : Ça peut être deux jours en fait… 
 
Madame PINARD : Disons que ça va être 2 jours. 
 
Monsieur HOUSSIN : Et on connaît les raisons de son départ de la Chapelle-Thouarault ? 
 
Madame PINARD : En fait, la municipalité récupérait la maison qui était en plein centre de la Chapelle-Thouarault. 
 
Monsieur le Maire : Et elle ne lui avait pas proposé autre chose. Donc il souhaitait effectivement déménager de la 
Chapelle-Thouarault et il cherchait un local pour pouvoir s'installer. 
 
Madame PINARD :  Et comme c'est un artiste qui s'est déjà produit sur Bruz avec la manifestation Art in situ, il se 
trouve qu'on le connaissait.  
 
Monsieur HOUSSIN : Je n'ai rien contre l’artiste. 
 
Madame DURAND : Et puis il faut aussi rajouter qu'il travaille avec du matériel de récupération. Donc c’est un 
concept intéressant et il a vraiment dans l'idée de travailler aussi avec des classes. Mais on en a déjà parlé, des 
différents acteurs de la ville. 
 
Monsieur HOUSSIN : Mais en fait, ce n'est pas une remise en cause de l'artiste, c'est simplement sur les conditions. 
Et vous lui avez donné de la visibilité sur la durée qu'il pourrait avoir sur cet espace ? 
 
Madame PINARD : Non, on n'a pas donné de visibilité tant qu'il n'y a pas de travaux d'organiser. 
 
Monsieur HOUSSIN : Tant qu’il n'y a pas de projet. 
 
Madame PINARD : Tant que le bâtiment n'est pas détruit. Une convention précaire ça porte bien son nom, ça veut 
dire ça dure un temps, on peut la renouveler. Voilà, on a estimé que dans ces bâtiments, c'était quand même bien 
de les faire vivre après de vives discussions. Parce que c'est vrai que ce n'est pas évident de faire des conventions 
d'occupation précaire.  
Mais la première société dans la délibération précédente, la société THEAUD, en fait, c'est eux qui ont commencé à 
nous faire cette demande-là. Et on s'est dit oui, autant rentabiliser. D'autant que ça ramène un peu d'argent aussi à 
la ville.  
 
Monsieur HOUSSIN : Je trouve ça très intéressant que ce soit occupé. Après, il ne faut pas que ça ralentisse un projet 
futur. 
 
Madame PINARD : Pour l'instant, ça ne ralentit aucun projet. 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur JOLY. 
 
Monsieur JOLY : Le projet c’est le projet du Grand Pâtis qui rentre dans la ZAC multisites. Donc maintenant, on en 
est rendu à la procédure d'acquisition foncière. Et au Grand Pâtis, il y avait un terrain qui était dans le secteur et 
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dont on n'était pas propriétaire. Et là, on va sans doute aller en expropriation puisqu'on connaît bien le propriétaire. 
Et donc il estime que les prix qui seront proposés par la collectivité ne seront pas suffisants par rapport à ce que lui 
estime de la valeur de son bien. Donc, on va aller devant le juge des expropriations. Mais les acquisitions foncières 
ne vont pas ralentir la réalisation du projet. Parce que dans la mesure qu’il est d'intérêt général et on a l’arrêté de 
cessibilité. Après, on est propriétaire du bien. C'est un accord sur la valeur de vente, mais on est propriétaire du 
foncier. Donc au bout d'un certain temps, on peut prendre possession du bien et après payer le bien. Après on va 
passer dans une procédure pré opérationnelle. Mais je dirais que ça rentre dans les perspectives de production de 
logements puisque en attendant, on a le campus de Ker Lann où on a également 600 logements à produire en raison 
de 200 logements par an, donc plus tout ce qui est construction dans le diffus. Donc je dirais qu'on a commencé au 
bon moment et la ZAC multisites prendra la suite des opérations actuelles qui vont se dérouler sur les trois ans à 
venir.  
Donc je dirais que voilà, on a pris tout ça en compte, et le développement de la ville, c'est important. L'accueil de 
nouvelles populations, c'est important, mais aussi des nouveautés, des nouveaux équipements pour assurer 
finalement les services aux habitants, c'est aussi important. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Autorisent Monsieur le Maire ou un adjoint à signer la convention d’occupation précaire au profit de l’artiste 
Nino’s. 

 
 
22-09-22. AMÉNAGEMENT_ CESSION PRIMMOSENS_AMORCE LOTS 14 ET 15 
 

Madame PINARD présente le rapport. 
 
La Ville est propriétaire des parcelles BN 117 et 118, d’une surface totale de 334m², situées rue de l’Eperon Doré. 
Ces parcelles constituent actuellement un espace vert non accessible au public, dans l’attente de l’aménagement 
des lots 13, 14 et 15 de la zone d’activité de l’Eperon.  
 
Dans le cadre du projet de constructions de bâtiments porté par PRIMMOSENS sur les lots 14 et 15, une emprise 
d’environ 310m² doit être détachée de ces parcelles, conformément au plan joint. Cette emprise ne présente pas 
d’intérêt particulier pour le paysage ou le fonctionnement des espaces publics existants. L’espace restant après 
cession permettra l’accès au lot 13.  
 
Un précédent projet porté par une autre société prévoyait un projet global sur les lots 11, 12, 13, 14 et 15 de la ZA 
de l’Eperon, dans ce contexte la Ville n’avait pas acheminé l’ensemble des réseaux dans l’amorce de la future voirie 
dans l’attente du projet. Ce projet n’ayant pas abouti des travaux sont nécessaires afin de terminer la viabilisation 
au droit des lots 13, 14 et 15.  
Dans le cadre des négociations avec l’entreprise PRIMMOSENS, celle-ci acquière les lots 14 et 15 en l’état et réalisera 
la finalisation des travaux de viabilisation des lots 13, 14 et 15. En contrepartie la Ville s’engage à céder l’emprise 
d’environ 310 m² à titre gratuit. 
 
L’avis de la Direction de l’Immobilier de l’État en date du 20 juillet 2022 est conforme au prix pratiqué sur la ZA de 
l’Eperon à savoir 29,14 € HT du m² soit 9 004 € HT pour 310 m². Cet avis est établi dans le cadre de l’article L1311-9 
du CGCT et peut faire l’objet d’une négociation à la baisse ou gratuite à condition que la contrepartie soit suffisante.  
La société PRIMOSSENS a présenté à la Ville un estimatif des travaux de viabilisation qui couvre totalement le prix 
d’estimation de la cession de l’emprise. 
L’entreprise PRIMOSSENS s’engage à faire réaliser les travaux de viabilisation dans le cadre de son projet et y 
associera les services techniques de la Ville pour le suivi de travaux. 
L’emprise concernée n’étant pas ouverte au public, elle n’a pas à faire l’objet d’une procédure de désaffectation du 
domaine public. Elle appartient au domaine privé de la commune et ne nécessite pas de procédure de déclassement 
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du domaine public.  
Les frais inhérents à cette cession seront pris en charge par l’acquéreur (bornage, frais d’acte…). 

 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuvent la cession de cette emprise à la société PRIMMOSENS, ou toute autre personne morale qui s’y 
substituerait ; 

- Autorisent Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération.  
 
 

22-09-23. AMÉNAGEMENT_ DÉSAFFECTATION, DÉCLASSEMENT_SQUARE EDITH PIAF 
 

Madame PINARD : Les quatre délibérations qui vont venir sont un peu dans le même ordre d'idée. Il faut d'abord 
désaffecter du domaine public pour remettre dans le domaine privé, pour que la commune puisse vendre. 
 
Madame PINARD présente le rapport. 
 
La Ville est propriétaire de la parcelle BD 557, d’une surface de 1 817m², située square Edith Piaf. Cette parcelle 
constitue un espace vert ouvert au public.  
 
Dans le cadre du projet de réhabilitation de ses bâtiments porté par Néotoa et notamment la création de terrasses 
en rez-de-chaussée, une emprise d’environ 46m², répartie en 5 poches, doit être détachée de la parcelle BD 557, 
conformément au plan joint. Ces emprises ne présentent pas d’intérêt particulier pour le paysage ou le 
fonctionnement des espaces publics existants.  
 

Afin que ces emprises soient intégrées au domaine privé de la commune, il convient d’en constater la désaffectation 
et d’en prononcer le déclassement du domaine public. Un bornage sera réalisé pour délimiter précisément l’emprise 
nécessaire au projet. Dans un second temps ces emprises pourront être cédées par acte notarié, et les 
aménagements feront l’objet d’une déclaration préalable de travaux. 
 
La désaffectation des emprises a été constatée par la Police municipale le 8 août 2022. 
Les emprises concernées n’étant pas affectées à la circulation routière, ce déclassement n’est pas soumis à une 
procédure d’enquête publique au titre de la voirie routière. 
 
Les frais inhérents à cette cession seront pris en charge par l’acquéreur. 

Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 

Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- Constatent la désaffectation de l’emprise d’environ 46m² sur la parcelle BD 557, en tant qu’elle n’est pas 

utilisée pour le service public de voirie et qu’elle n’est pas ouverte au public ; 
- Prononcent le déclassement du domaine public de cette emprise ; 
- Décident de l’incorporation de cette emprise au domaine privé de la commune ; 
- Autorisent Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération.  
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22-09-24. AMÉNAGEMENT_ CESSION _ SQUARE EDITH PIAF 
 

Madame PINARD présente le rapport. 
 
La Ville est propriétaire de la parcelle BD 557, d’une surface de 1 817m², située square Edith Piaf. Cette parcelle 
constitue un espace vert ouvert au public.  
 
Dans le cadre du projet de réhabilitation de ses bâtiments porté par Néotoa et notamment la création de terrasses 
en rez-de-chaussée, une emprise d’environ 46m², répartie en 5 poches, doit être détachée de la parcelle BD 557, 
conformément au plan joint. Ces emprises ne présentent pas d’intérêt particulier pour le paysage ou le 
fonctionnement des espaces publics existants.  
 
La désaffectation des emprises a été constatée par la Police municipale le 8 août 2022. Le déclassement de ces 
emprises a été constaté par le Conseil municipal le 26 septembre 2022. Elles font donc désormais partie du domaine 
privé de la commune, et peuvent être cédées. Un acte notarié actera cette cession, et les aménagements prévus 
par l’acquéreur feront l’objet d’une déclaration préalable de travaux. Néotoa devra prévoir une bande de propreté 
au droit des terrasses permettant l’entretien, les conditions techniques seront à définir avec les services techniques 
de la Ville. 
 
Conformément à l’avis de la Direction de l’Immobilier de l’État en date du 28 juin 2022, la commune cède cette 
emprise d’environ 46m² au prix de 938€, soit 20€/m². 
 

Les frais inhérents à cette cession seront pris en charge par l’acquéreur. 

 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 

Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- Approuvent la cession de cette emprise à Néotoa ; 
- Autorisent Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération.  
 

 
22-09-25. AMÉNAGEMENT_ DÉSAFFECTATION, DÉCLASSEMENT_HAYE DE PAN 
 

Madame PINARD présente le rapport. 
 
La Ville est propriétaire de la parcelle BW 323, d’une surface de 1 052m², située à la Haye de Pan (Contour Joseph 
Laurent). Cette parcelle constitue un espace vert ouvert au public.  
Dans le cadre du projet de création d’un parking, une emprise d’environ 430m² doit être détachée de la parcelle BW 
323, conformément au plan joint. Cette emprise ne présente pas d’intérêt particulier pour le paysage ou le 
fonctionnement des espaces publics existants.  
 

Afin que cette emprise soit intégrée au domaine privé de la commune, il convient d’en constater la désaffectation 
et d’en prononcer le déclassement du domaine public. Un bornage sera réalisé pour délimiter précisément l’emprise 
nécessaire au projet.  
 
Dans un second temps ces emprises pourront être cédées par acte notarié, et les aménagements seront réalisés 
conformément aux prescriptions des Services techniques de la Ville.  
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La désaffectation de l’emprise a été constatée par la Police municipale le 20 août 2022. 
L’emprise concernée n’étant pas affectée à la circulation routière, ce déclassement n’est pas soumis à une 
procédure d’enquête publique au titre de la voirie routière. 
 
Les frais inhérents à cette cession seront pris en charge par l’acquéreur. 

 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 

 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Constatent la désaffectation de l’emprise d’environ 430m² sur la parcelle BW 323, en tant qu’elle n’est pas 
utilisée pour le service public de voirie et qu’elle n’est pas ouverte au public ; 

- Prononcent le déclassement du domaine public de cette emprise ; 
- Décident de l’incorporation de cette emprise au domaine privé de la commune ; 
- Autorisent Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération.  
 
 
22-09-26. AMÉNAGEMENT_ CESSION _ HAYE DE PAN 
 

Madame Cécile PINARD présente le rapport. 
 
La Ville est propriétaire de la parcelle BW 323, d’une surface de 1 052m², située à la Haye de Pan (Contour Joseph 
Laurent). Cette parcelle constitue un espace vert ouvert au public.  
 
Dans le cadre du projet de création d’un parking, une emprise d’environ 430m² doit être détachée de la parcelle BW 
323, conformément au plan joint. Cette emprise ne présente pas d’intérêt particulier pour le paysage ou le 
fonctionnement des espaces publics existants.  
 

La désaffectation des emprises a été constatée par la Police municipale le 8 août 2022. Le déclassement de cette 
emprise a été constaté par le Conseil municipal le 26 septembre 2022. Elle fait désormais partie du domaine privé 
de la commune, et peut être cédée. Un acte notarié actera cette cession, et les aménagements seront réalisés 
conformément aux prescriptions des Services techniques de la Ville.  
 
Conformément à l’avis de la Direction de l’Immobilier de l’État en date 1er août 2022, la commune cède cette 
emprise d’environ 430 m² au prix de 81 270 €, soit 189€/m². 
 

Les frais inhérents à cette cession seront pris en charge par l’acquéreur. 

Les membres du Conseil municipal sont invités à  
- Approuver la cession de cette emprise à la société ARTESA ; 
- Autoriser Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération.  
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques et donne la parole à Monsieur DESGUERETS. 

 
Monsieur DESGUERETS : Au niveau des prescriptions, qu'est-ce qu'il a été demandé au niveau du parking ? 
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Madame PINARD : Il a été demandé une remise en état, il y a eu une couche de gravier qui a été mise. On a demandé 
à ce qu'ils l’enlèvent et ils s'engagent à faire des jardins, un endroit paysager où il y a actuellement le parking. 
 
Monsieur le Maire :  Je crois que la parcelle est constituée en zone N. 
 
Madame PINARD : Voilà, c'est tout à fait ça. C'est un parking illégal. 
 
Monsieur DESGUERETS : Donc ils enlèvent le parking alors ? 
 
Madame PINARD : Oui, évidemment on vérifiera. Et donc c'est dans la pointe en V qui reste, ce qui est un peu 
délaissée, qu'ils vont du coup transférer le parking. 
 
Monsieur DESGUERETS : Et alors justement, sur cette partie où ils vont faire un parking, est ce qu'il y a des 
prescriptions particulières puisque là on est sur un espace vert ? Est ce qu'il y a des choses qui ont été demandées, 
notamment pour avoir un revêtement perméable ? 
 
Madame PINARD : Non, on n'a pas fait ça. On a simplement fait attention à ce qu'il y ait un chemin communal au 
bout de la parcelle. Il faut qu'il le laisse libre d'accès pour que les gens puissent continuer à traverser le lotissement 
du Bois de Carcès. Non, on n'a pas fait de demande particulière. 
 
Monsieur DESGUERETS : Il serait bien parce que c'est un espace vert. Donc aujourd'hui, si on fait une surface 
imperméable… 
 
Madame PINARD :  Tout à fait. C’est une bonne remarque. 
 
Monsieur DESGUERETS : Aujourd'hui, on a déjà trop de surfaces imperméabilisées. Si on peut en limiter, ce serait 
quand même pas mal. 
 
Madame PINARD : Tout à fait. 
 
Monsieur le Maire remercie pour cette remarque et fait procéder au vote, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
22-09-27. AMÉNAGEMENT_VENTE DE DEUX ENROULEURS D’IRRIGATION POUR TERRAIN DE SPORT 
 
Madame PINARD présente le rapport. 
 
Dans le cadre de la vente de matériels d’occasion, il est proposé de vendre deux enrouleurs d’irrigation pour terrain 
de sport. Ce matériel n’est plus utilisé par les services techniques communaux (existence d’un réseau d’arrosage au 
stade Siméon Belliard). 
 
Suite à la présentation du produit en l’état, et suite à l’établissement d’un estimatif de vente en accord avec les 
communes de Miniac-Morvan et Pleudihen-sur-Rance, il est proposé de céder ledit matériel pour un montant de 
800 € TTC chaque enrouleur (matériel vendu en l’état). 
 

Désignation - Marque/ 
modèle 

N° de série/Année Acquéreur Tarif 

Enrouleur 
d’irrigation pour 
terrain de sport 

OCMIS MR 
40 

E 2600751 
Date : 26-06-2006 

Hôtel de Ville 
 Place de la Mairie 35540 
MINIAC-MORVAN 

800 € TTC 
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Enrouleur 
d’irrigation pour 
terrain de sport 

OCMIS MR 
40 

E 2600754 
Date : 26-06-2006 

Hôtel de Ville 
rue de la Mairie 
22690 PLEUDIHEN-SUR-
RANCE 

800 € TTC 

 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 

 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Autorisent Monsieur le Maire à signer le bon pour accord pour la vente. 

 
 
22-09-28. ÉDUCATION_CONVENTION D’INVESTISSEMENT POUR L’ACQUISITION D’UN LOGICIEL-

MÉTIER POUR LE RELAIS PETITE ENFANCE  
 
Monsieur HERVE : Comme j'ai la parole, j'en profite pour refaire un rapide statut de la rentrée qui s'est bien passée. 
Et donc pour juste un point sur les effectifs où on a aujourd'hui 1 855 enfants scolarisés dans les écoles élémentaires 
à Bruz et contre 1 801 l'année précédente. Donc on a 54 élèves en plus. Un point qu'il faut quand même noter, c'est 
qu’en maternelle l'année dernière il y avait 424 élèves et cette année on en a 412 donc, soit une perte de 12 enfants 
et principalement liée à Vert Buisson où on a -19 enfants, donc Vert Buisson qui a frôlé une fermeture de classe en 
maternelle. Donc c'est une chance pour le Vert Buisson parce qu’ils ont des classes maternelles du coup peu 
chargées. Et pour rappel, il y a un an donc on a vu une ouverture de classe en élémentaire Jacques Prévert et puis 
une également en élémentaire à Providence vert Buisson.  
 
S’agissant du RPE c'est un projet qui avance bien, conformément à ce qui était prévu, avec toujours une ouverture 
prévue avant la fin 2022. Donc là il y a déjà une première animatrice qui est embauchée et qui doit arriver très 
bientôt, le 3 octobre. Par contre, le processus d'embauche pour la deuxième animatrice a été infructueux, donc le 
RPE va être obligé de démarrer avec un seul agent. Et ça c'est devant la difficulté ,la problématique de la pénurie 
des professionnels sur les établissements d'accueil du jeune enfant dont on subit aussi les conséquences et la 
difficulté de trouver des candidats. 
 
Monsieur HERVE présente le rapport. 

Dans le cadre de leurs politiques petite enfance en faveur du développement des modes de garde du jeune enfant, 
du soutien aux familles dans la recherche d’un mode de garde et de l’accompagnement de la professionnalisation 
des assistants maternels, les communes de Bruz, Laillé et Pont-Péan ont souhaité s’associer afin de créer un relais 
petite enfance (RPE) intercommunal. 

La création d’un relais petite enfance est prévue par l’article L214-2-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles : 

« Il peut être créé, dans toutes les communes ou leurs groupements, un Relais Petite Enfance, service de référence 
de l'accueil du jeune enfant pour les parents et les professionnels. Le Relais Petite Enfance a notamment pour rôle 
d'informer les parents et les assistants maternels sur ce mode d'accueil en tenant compte des orientations définies, 
le cas échéant, par le comité départemental des services aux familles prévu à l'article L. 214-5, et d'offrir aux 
assistants maternels un cadre pour échanger sur leur pratique professionnelle ainsi que leurs possibilités d'évolution 
de carrière, sans préjudice des missions spécifiques confiées au service départemental de protection maternelle et 
infantile visé au chapitre II du titre Ier du livre Ier de la deuxième partie du code de la santé publique. Les missions 
des Relais Petite Enfance sont précisées par décret. Ces relais peuvent accompagner des professionnels de la garde 
d'enfants à domicile. » 

https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000006074069/articles/LEGIARTI000006796762


34 
Ville de BRUZ – Conseil municipal du 26 septembre 2022 

Afin d’assurer un suivi de l’activité des professionnelles et des familles bénéficiaires de ce service mais aussi de 
répondre aux besoins en termes de statistiques, il est nécessaire d’acquérir un logiciel métier spécialisé dans la 
gestion des Relais Petite Enfance. 

La commune de Bruz est en charge d’effectuer cet investissement. 

La Caisse d’Allocation Familiales subventionne ce type d’acquisition à hauteur de 80% (HT) des dépenses, elles-
mêmes plafonnées à 3 600 €. La subvention maximale est donc de 2 880 €. 

Il a été acté au comité de pilotage du 24 juin 2022 que la commune de Bruz solliciterait cette subvention au nom du 
RPE avant le 15 septembre 2022. 

A l’issue du versement de la subvention de la CAF, la commune de Bruz émettra un titre de recettes à destination 
des communes de Laillé et de Pont-Péan afin que chaque commune participe au reste à charge, en reprenant une 
clé de répartition identique à celle du budget de fonctionnement du RPE, soit : 

• 50% pour la commune de Bruz, 
• 25% pour la commune de Laillé, 
• 25% pour la commune de Pont-Péan. 

 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 

 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Autorisent Monsieur le Maire à signer la présente convention qui fera l’objet de délibérations concordantes 
au sein des conseils municipaux de Laillé et de Pont-Péan. 

 
 
22-09-29. CULTURE_AVENANT À LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX ET DE 

MATÉRIELS AU SEIN DE L’ESPACE SIMONE VEIL POUR LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE 
MUSIQUE RIVE SUD_2020/2023 

 
Madame DURAND : Avant de lire cette délibération, je voulais dire que la rentrée à l'école de musique s'était passée 
plutôt bien, avec 600 inscrits à l'heure actuelle, quasiment pratiquement 600 inscrits au niveau de l'enseignement, 
et 2 500 élèves touchés par le dispositif Musique à l'école. Au niveau de la petite enfance, des aînés, de l'IME, de la 
Jeunesse, il faut savoir que le syndicat intercommunal est constitué de six communes, et donc il y a un travail en 
bonne intelligence qui fonctionne avec les cinq autres communes. Je voulais le préciser. Il y a de nouvelles 
organisations, un petit peu, qui se sont créées au sein de l'espace Simone-Veil. 
 
Madame DURAND présente le rapport. 
 
La Ville de Bruz met à disposition du Syndicat Intercommunal de Musique Rive sud différents locaux au sein de 
l’espace Simone Veil, situé rue des Planches, pour son fonctionnement administratif et pédagogique : 
 

• des bureaux administratifs dédiés au 2e étage ; 
• 14 salles de musique au 2e étage ; 
• des espaces de stockage des instruments. 

Ces locaux sont mis à disposition à titre gratuit jusqu’au 31 décembre 2023. Afin d’optimiser les espaces dont il 
dispose, un réaménagement des locaux a été demandé par le Syndicat pour cette rentrée. 
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Ainsi, une salle de stockage prévue pour y entreposer du mobilier était mise à disposition de l’ensemble des 
utilisateurs de l’espace Simone Veil. Il est proposé de la dédier au Syndicat qui en est le seul utilisateur actuellement. 
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques et donne la parole à Monsieur HOUSSIN. 

Monsieur HOUSSIN : Juste une suggestion, un petit peu dans le cadre de la sobriété énergétique, on se demandait 
si dans cet espace Simone Veil, on peut s'apercevoir que parfois il y a des bureaux qui sont Inoccupés ou des salles. 
Et on pense à d'autres salles qui sont plus souvent occupées. Et on pense en particulier aux préfabriqués de la MDA. 
Et en période d'hiver, je crois qu'ils sont plutôt équipés de grille-pain que de vrais radiateurs. Et peut-être qu'on 
aurait la possibilité d'inciter les associations à aller dans ces locaux-là. Je pense qu'il y a de la mutualisation à faire. 
Enfin, on a un espace qui est très récent et qui est moins énergivore que ce qu'on a la MDA.  
 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame Pierre. 
 

Gaëlle PIERRE :  Oui, tout à fait. Merci pour cette suggestion. Ça fait partie des pistes envisagées à la fois de localiser 
au mieux les activités et éventuellement de proposer des dimensions de salle à des personnes qui en feraient la 
demande, qui sont effectivement adaptées aux effectifs pour éviter de chauffer une très grande salle pour, par 
exemple, une dizaine de personnes. C’est effectivement du bon sens et c’est quelque chose qui fait partie de ce qui 
est à l’étude. 
 
Jean-René  HOUSSIN : Pour la maison du campus c’est la même chose ? 
 
Monsieur le  Maire : Pour la maison du campus, on va encore l’avoir pendant quatre mois, mais le Département 
souhaite la vendre. Mais vous avez raison par rapport au préfabriqué, là aussi il y a une réflexion qui est en cours 
sur justement attribuer d’autres salles aux personnes qui seraient dans les préfabriqués. Maintenant, on sait bien 
que les salles ne sont pas extensibles, donc on essaye de composer au mieux pour optimiser les choses. Parce que 
c'est vrai que les vieux préfabriqués de la maison des associations sont quand même des passoires énergétiques et 
il faut y faire attention.  
 
Jean-René HOUSSIN : Un dernier point sur l'école de musique, puisqu'on en parle, c'est toujours une préoccupation. 
C'est le désengagement du Département. On avait un peu de visibilité mais pas à très long terme. Donc c'est vrai 
que ça sera aussi une inquiétude pour l'école de musique dans quelques années. 
 
Monsieur le Maire : C'est une inquiétude qui dure depuis quelques années déjà. 
 
Marie-Pierre DURAND : On a une assurance de continuité encore pour l'année prochaine. Et on a rencontré avec le 
directeur de l'école de musique, Denez Marchand qui est le vice-président du Conseil départemental en charge de 
la culture et donc des écoles de musique. Et on lui a présenté tout le travail qui était fait, notamment au niveau de 
tout ce qui est partenariat et musique à l'école., parce que c'est vraiment un processus qui permet à énormément 
d'enfants d'être sollicités par la musique. Il a été très intéressé et on espère qu’il va nous recontacter pour 
retravailler. Évidemment, on fait ce qu'il faut pour essayer de garder cette subvention. 
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 

 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuvent cette modification d’accès au local ; 
- Autorisent Monsieur le Maire à signer cet avenant. 
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22-09-30. CULTURE_GRAND LOGIS_REMBOURSEMENT DES SPECTACLES ANNULÉS_SAISON 2021-
2022 

 
Marie Pierre DURAND : J'aurais voulu dire un mot en amont par rapport à la rentrée du Grand Logis, parce qu'il y a 
eu la soirée d'ouverture du Grand Logis vendredi soir. Donc c'était avec une salle comble, un beau spectacle de 
magie et de rire. Il y a eu également le week-end buissonnier qui a démarré le week-end précédent, avec aussi 
beaucoup de monde à venir. Donc voilà une rentrée qui se lance bien.  
 
Marie-Pierre DURAND présente le rapport. 
 
Monsieur le Maire précise que les personnes ont été contactées il y a déjà six mois pour le remboursement. 
 
Marie Pierre DURAND : Les personnes ont été contactées personnellement par mail et c'était également inscrit sur 
le site. Et donc il y a eu quelques personnes qui n'ont pas répondu, mais globalement la plupart ont été remboursés. 
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuvent l’arrêt de la campagne de remboursement le 30 septembre 2022. 
 

22-09-31. PERSONNEL_ AUTORISATION DE RECOURS AU SERVICE CIVIQUE  
 

 
Marion CHEVALIER présente le rapport. 
 
Présentation du dispositif du service civique 
 
Vu la Loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 instaurant le service civique, 
Vu le décret n° 2010-485 du 12 mai 2010 et l’instruction ASC-2010-01 du 24 juin 2010 relatifs au service civique, 
Le service civique s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans (élargi aux jeunes en situation de handicap jusqu’à 30 
ans) sans condition de diplôme qui souhaitent s’engager pour une période de 6 à 12 mois auprès d’un organisme à 
but non lucratif (association) ou une personne morale de droit public (collectivités locales, établissement public ou 
services de l’état) pour accomplir une mission d’intérêt général dans un des domaines ciblés par le dispositif. 

Les jeunes, bénéficiaires ou appartenant à un foyer bénéficiaire du RSA, ou titulaire d'une bourse de 
l'enseignement supérieur au titre du 5ème échelon ou au-delà bénéficient d’une majoration d'indemnité de 111,45 
euros par mois.  

L’indemnité de Service Civique est entièrement cumulable avec l’Allocation aux Adultes Handicapés (AAH) et l’Aide 
au Logement. 

Il s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail. 

Un agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la capacité de la structure à 
assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires. 

Le service civique donne lieu à une indemnité versée directement par l’Etat au volontaire, ainsi qu’à la prise en 
charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier. 

Les frais d’alimentation ou de transport pourront être couverts soit par des prestations en nature, soit par le 
versement d’une indemnité complémentaire de 111,35 euros par mois. 

Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil. Il est chargé de préparer et d’accompagner le 
volontaire dans la réalisation de ses missions.  
Dans le respect du dispositif du service civique, le recrutement d’un volontaire en service civique est souhaité. 
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Contexte du recrutement d’un volontaire en service civique : 
 
Bruz, deuxième ville de la Métropole Rennaise avec près de 19 000 habitants, a connu une hausse importante de sa 
population au cours de la dernière décennie.  

Des besoins nouveaux ont émergé, en particulier la nécessité de concevoir des espaces favorisant la cohésion entre 
les habitants et lutter contre les exclusions. Pour y répondre, l’une des actions de la municipalité a été de lancer le 
projet de création d’un Centre Social. 

Dans la perspective d’ouverture de ce Centre Social en 2023, le volontaire en service civique participera à 
l’identification et la mobilisation des habitants autour de ce projet. 
 
Les activités principales de la mission de volontariat à la Ville de Bruz seront les suivantes : 
Avec l’appui du chargé de mission en charge de la préfiguration du Centre Social, le volontaire en service civique 
découvrira le champ professionnel de l’animation sociale dans un lieu de convivialité et participera à : 
- l’accueil et l’information des habitants 
- la mobilisation des habitants 
- l’animation des activités et de son réseau de bénévoles 
 
Les tâches confiées consisteront à : 
- Accueillir, écouter, orienter et mobiliser les habitants 
- Accompagner des initiatives des habitants 
- Participer aux évènements, actions et ateliers afin de créer du lien social avec les habitants 
- Communiquer sur le projet du Centre Social 
- Mettre en place des projets et actions en lien avec le projet du futur Centre Social 
- Participer à des actions de mobilisation dans une démarche « d’Aller-vers » (porte à porte, occupation de 
l’espace public, présence sur les événements des partenaires locaux…) 
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Mettent en place le dispositif du service civique au sein de la collectivité à compter du 3 octobre 
2022.Modifier le tableau des emplois ; 

- Autorisent Monsieur le Maire à demander l’agrément nécessaire auprès de la direction 
départementale interministérielle chargée de la cohésion sociale ; 

- Autorisent Monsieur le Maire à signer le contrat d’engagement de service civique avec le volontaire 
pour une durée de 8 mois à 24/35ème et la convention de mise à disposition auprès d’éventuelles 
personnes morales ; 

- Autorisent Monsieur le Maire à ouvrir les crédits nécessaires d’une indemnité complémentaire de 
111,35 euros par mois, pour la prise en charge de frais d’équipement, d’alimentation ou de 
transport et d’appliquer les majorations prévues  pour les jeunes, bénéficiaires ou appartenant à un 
foyer bénéficiaire du RSA, ou titulaire d'une bourse de l'enseignement supérieur au titre du 5ème 
échelon ou au-delà. 

 
 
22-09-32. PERSONNEL_ SUPPRESSION ET CRÉATIONS DE POSTES ET MODIFICATION DU TABLEAU DES 

EFFECTIFS 
 
Marion CHEVALIER présente le rapport. 
 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES - CARRIERE PAIE 

 
En prévision du départ en retraite d’un agent exerçant les missions de gestionnaire carrières paie et afin de 
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permettre le lancement de la procédure de recrutement pour assurer son remplacement, Monsieur le Maire 
propose à l’assemblée :  

 
- La création d’un poste relevant du cadre d’emploi des rédacteurs ou techniciens à compter du 26 septembre 

2022 à temps complet et la suppression de l’un de ces 2 postes en fonction du grade de l’agent retenu à 
l’issue de la procédure de recrutement. 

- La suppression du poste de rédacteur principal 1ère classe à temps complet à compter de la date effective du 
départ de l’agent actuellement en poste. 

 

Conformément aux dispositions prévues par la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 et de 
son décret d’application 2019-1414 du 29 décembre 2019 et à l’issue d’une procédure respectant le principe d’égalité 
d’accès aux emplois publics, le recours à un contractuel est envisageable. 

 

Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Adoptent les propositions du Maire ; 
- Modifient le tableau des emplois ; 
- Inscrivent au budget les crédits correspondants. 

 

22-09-33. PERSONNEL_INDEMNITÉ HORAIRE POUR TRAVAIL NORMAL DE NUIT ET INDEMNITÉ 
FORFAITAIRE POUR TRAVAIL DU DIMANCHE ET JOURS FÉRIÉS 

 
Marion CHEVALIER présente le rapport. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Fonction Publique,  
Vu le décret n°61-467 du 10 mai 1961 relatif à l'indemnité horaire pour travail normal de nuit,  
Vu le décret n°76-208 du 24 février 1976 relatif à l'indemnité horaire pour travail normal de nuit et à la majoration 
spéciale pour travail intensif,  
Vu le décret n°88-1084 du 30 novembre 1988 relatif à l'indemnité horaire pour travail normal de nuit et à la 
majoration pour travail intensif,  
Vu le décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 modifié relatif au régime indemnitaire de certains personnels 
paramédicaux civils du ministère de la défense, 
Vu l’arrêté du 30 novembre 1988 fixant les taux des indemnités horaires pour travail normal de nuit et de la 
majoration pour travail intensif, 
Vu l’arrêté du 30 août 2001 fixant les taux de l'indemnité horaire pour travail normal de nuit et de la majoration 
spéciale pour travail intensif,  
Vu l’arrêté ministériel du 19 août 1975 instituant une indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés 
en faveur des agents communaux, 
Vu l’arrêté ministériel du 31 décembre 1992 fixant l'indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés 
en faveur des agents territoriaux, 
Vu l'arrêté du 27 mai 2005 fixant la liste des indemnités attribuées aux cadres de santé civils du ministère de la 
défense, 
 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 31 mai 2022, 
Vu la délibération n°22-06-28 du 27.06.2022 de l’indemnité horaire pour travail normal de nuit, 
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Monsieur le Maire propose aux membres de l’assemblée délibérante d’adopter les modalités suivantes de 
versement des indemnités pour travail normal de nuit : 
 

1- INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAIL NORMAL DE NUIT 
 
BENEFICIAIRES : 
 
L’indemnité horaire pour travail normal de nuit peut être attribuée : 
 

- Aux agents titulaires ou stagiaires,  
- Aux agents contractuels,  
- Aux agents employés à temps partiel ou à temps non-complet, 

 
Qui relèvent du cadre d’emplois des :  
 

 
Filière 

 
Cadre d’emplois 

 
Grade 

 
Fonctions 

ADMINISTRATIVE  
 
Tous les cadres 
d’emplois de 
catégorie B et C 

Rédacteur ppal 1ère classe, 
Rédacteur ppal 2ème classe 
Rédacteur,  
Adjoint administratif ppal 1ère 
classe 
Adjoint administratif ppal 2ème 
classe 
Adjoint administratif 

 
 
 
 
Toutes les fonctions exercées par 
les agents au sein des services de la 
ville 
 

TECHNIQUE Tous les cadres 
d’emplois de 
catégorie B et C 

Technicien ppal 1ère classe, 
Technicien ppal 2ème classe, 
Technicien,  
Agent de maîtrise ppal 
Agent de maîtrise, 
Adjoint technique ppal 1ère 
classe 
Adjoint technique ppal 2ème 
classe 
Adjoint technique 

CULTURELLE Assistants 
territoriaux de 
conservation 
du patrimoine et 
des 
bibliothèques, 
 
Adjoints du 
patrimoine 
territoriaux 

Assistant de conservation ppal 
1ère classe 
Assistant de conservation ppal 
2ème classe 
Assistant de conservation 
Adjoint du patrimoine ppal 1ère 
classe 
Adjoint du patrimoine ppal 
2ème classe 
Adjoint du patrimoine 
 

POLICE Chefs de service 
de police 
municipale, 
Agents de police 
municipale 

Chef de service de police 
municipale, 
Chef de police municipale 
Brigadier-chef principal de 
police municipale 
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Gardien-brigadier de police 
municipale 

ANIMATION Animateurs 
territoriaux, 
Adjoints 
d’animation 
territoriaux 

Animateur ppal 1ère classe 
Animateur ppal 2ème classe 
Animateur 
Adjoint d’animation ppal 1ère 
classe 
Adjoint d’animation ppal 2ème 
classe 
Adjoint d’animation 

 

SPORTIVE Educateurs 
territoriaux des 
activités 
Physiques et 
sportives 

Educateur territorial des A.P.S 
principal de 1ère classe 
Educateur territorial des A.P.S 
principal de 2ème classe 
Educateur territorial des A.P.S 

 

 
CONDITIONS D’OCTROI :  
 
Accomplir un service normal entre 21 heures et 6 heures du matin, dans le cadre de la durée règlementaire 
hebdomadaire du travail. 
 
MONTANT :  
Montant horaire de référence au 1er janvier 2002 (1er juillet 2000 pour la majoration pour travail intensif de la sous-
filière médico-sociale) :  
 
Taux : 0.17 euros par heure. 
 
Ce montant subit une majoration spéciale pour les agents occupant certaines fonctions lorsqu’un travail intensif est 
fourni, soit : 
 
Taux : 0.80 euros par heure, 
 
Aucune modulation ne peut être faite.  
 
CUMUL :  
 
Cette indemnité est non cumulable avec les indemnités pour travaux supplémentaires ou tout autre avantage versé 
au titre des permanences de nuit.  
 

2- INDEMNITE FORFAITAIRE POUR TRAVAIL DU DIMANCHE ET JOURS FERIES 
 

BENEFICIAIRES : 
 
L’indemnité forfaitaire pour travail du dimanche et jours fériés peut être attribuée : 
 

- Aux agents titulaires ou stagiaires,  
- Aux agents contractuels,  
- Aux agents employés à temps partiel ou à temps non-complet, 

 
Qui relèvent du cadre d’emplois des :  
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Filière 

 
Cadre d’emplois 

 
Grade 

 
Fonctions 

ADMINISTRATIVE  
 
Tous les cadres 
d’emplois de 
catégorie B et C 

Rédacteur ppal 1ère classe, 
Rédacteur ppal 2ème classe 
Rédacteur,  
Adjoint administratif ppal 1ère 
classe 
Adjoint administratif ppal 2ème 
classe 
Adjoint administratif 
 
 

 
 
 
Toutes les fonctions exercées par 
les agents au sein des services de la 
ville 
 

TECHNIQUE Tous les cadres 
d’emplois de 
catégorie B et C 

Technicien ppal 1ère classe, 
Technicien ppal 2ème classe, 
Technicien,  
Agent de maîtrise ppal 
Agent de maîtrise, 
Adjoint technique ppal 1ère 
classe 
Adjoint technique ppal 2ème 
classe 
Adjoint technique 

CULTURELLE Assistants 
territoriaux de 
conservation 
du patrimoine et 
des 
bibliothèques, 
 
Adjoints du 
patrimoine 
territoriaux 

Assistant de conservation ppal 
1ère classe 
Assistant de conservation ppal 
2ème classe 
Assistant de conservation 
Adjoint du patrimoine ppal 1ère 
classe 
Adjoint du patrimoine ppal 
2ème classe 
Adjoint du patrimoine 
 

POLICE Chefs de service 
de police 
municipale, 
Agents de police 
municipale 

Chef de service de police 
municipale, 
Chef de police municipale 
Brigadier-chef principal de 
police municipale 
Gardien-brigadier de police 
municipale 

ANIMATION Animateurs 
territoriaux, 
Adjoints 
d’animation 
territoriaux 

Animateur ppal 1ère classe 
Animateur ppal 2ème classe 
Animateur 
Adjoint d’animation ppal 1ère 
classe 
Adjoint d’animation ppal 2ème 
classe 
Adjoint d’animation 

 

SPORTIVE Educateurs 
territoriaux des 
activités 

Educateur territorial des A.P.S 
principal de 1ère classe 
Educateur territorial des A.P.S 
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Physiques et 
sportives 

principal de 2ème classe 
Educateur territorial des A.P.S 

 
CONDITIONS D’OCTROI :  
Accomplir un service le dimanche et les jours fériés entre 6 heures et 21 heures, dans le cadre de la durée 
règlementaire hebdomadaire du travail. 
 
MONTANT :  
Montant horaire de référence au 1er janvier 1993 :  
 
Taux :  0,74 euros par heure. 
 
CUMUL :  
 
Cette indemnité est cumulable avec le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). 
 
Cette indemnité est non cumulable pour une même période avec l’indemnité pour travaux supplémentaires ou 
toute autre indemnité attribuée au même titre. Indemnité pouvant être attribuée aux agents bénéficiant d’une 
concession de logement. 
 
Monsieur le Maire interroge sur d’éventuelles questions ou remarques. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Prennent acte des dispositions relatives au versement de l’indemnité horaire pour travail normal de nuit et 
au versement de l’indemnité forfaitaire pour travail du dimanche et jours fériés ; 

- Attribuent, aux agents pouvant y prétendre, le versement de cette indemnité ; 
- Précisent que les dispositions de cette délibération prendront effet à compter de sa transmission au 

contrôle de légalité pour publication ; 
- Précisent que cette délibération vient mettre à jour le protocole du temps de travail en date du 27 juin 

2022. 
 
L’ordre du jour est épuisé, Monsieur le Maire clos la séance du Conseil municipal et souhaite une bonne soirée à 
ses membres. 
 
La séance du Conseil municipal est levée à 21h15. 
 
 

Philippe SALMON, Maire Gaëlle PIERRE, Secrétaire  
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